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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 51-863 du 9 juillet 1951 modifiant le décret n° 45-2572 
du 18 octobre 1945 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance du 18 octobre 1245 
instituant un commissariat à l'énergie atomique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 


Vu l’ordonnance du 18 octobre 1945 portant institution d'un 
commissariat à l'énergie atomique, modifiée par la loi n° 47-1492 
du 13 août 1947 et par le décret du 3 janvier 1951, ensemble 
le décret du 18 octobre 1%435 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite ordonnance ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le troisitine alinéa de l’article 2 du décret susvisé 
du 18 octobre 1945 est remplacé par .e3 disposilions suivantes: 


« Les délihératione sont prises à J]1 majorité des voix des 
membres présents; en cas de partage, la voix du président est 
ps si Toutefois, après une première délibération, sous 
a présidence de l’adminietrateur général, le président du con- 
seil peut, sur la demande de l'ééministateur général ou du 
hant commissaire décider que l'affaire sera examinée à nou- 
vean sous sa présidence ou celle du ministre eu secrétaire 
d'Etat désigné par Jui ». 


Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 4 du décret du 
18 octobre 1M5 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 4, — L'administrateur général et le haut commissaire 
recolvent une mdemnité égale au traitement budgétaire d’un 
directeur général à l'administration centrale d’un ministère, 
sous réserve de l’applicahion des règies du cumul. Les autres 
membres du comité recoivent des indemnités dont le taux et 
des modalités d'attribution sont fixés par décision du président 
du conseil, eur avis conforme du ministre des finances ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — L'article 6, 5°, du décret susvisé du 18 octobre 
1945 est remplacé par Les dispositions suivantes; 


« Art. 6. — 5° Conclure les contrats individuels et conven- 
tions collectives de travail, nommer, licencier on révoquer es 
membres du personnel de toutes catégories, eur la proposition 
du haut commissaire pour la nomination des collaborateurs 
scientifiques et techniques ». 


Art. 4. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ve qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent déeret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française, et dont l'article 2 prendra effet à 
compter du 20 avril 191. 


Fait à Parie, le 9 juillet 1951. 
HENRI QUEVILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décrel en date du 9 juillet 1954, pris sur le rapport du préside 
du consei' des Minisires, vu l'avis du conseil de l'ordre 
la Légion d honneur en dale du 3 juillet 1951, portant que la promo- 
du présent décret est faite en conformité des 

is, crels et règlements en vigueur, est promu da L 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier 


d'activité professionnelle. Chevalier de la Lé 
neur dmpuis 1934. 


———e+- 


Attribution de fonctions. 


Par décision du 7 juillet 1951, M. le colonel breveté d'état-major 
Poirot (&aston-Marit-Joseph) assurera, à compter du fer juillet 1951, 
la direclion du groupement des contrôles radio-éleclriques, en rem- 
placement de M. le colonel breveté d'état-major Desfemmes, appelé à 
d’autres fonctions. 


INFORMATION 


Décret du 7 juillet 1951 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 7 juillet 1951, rendu sur la proposition du 
pré-ident du conseil des ministres et du ministre de l'information 
et après avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date 
du 3 jüi:et 1951 portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des iois, décrels et règlements en vigueur, 
ont été promues dans l’ordre de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret, les personnes dési- 
gnées ci-après? 


Au grade d’officier. 


MM. 
Marius-Jean Berthet, vice-président du syndicat naliona!l de la presse 
technique et périodique. Chevalier du 15 janvier 1955. 
René Jeanne, journaliste. Chevalier du 11 janvier 1933. 


Maurice Le Boucher, inspec!eur des services musicaux de Ja radio- 
diffusion francaise. Chevalier du 30 décembre 1953. 


Mme Juliette Muckensturm, dite Marguerite Rochébrune, journaliste. 
Chevaiier de janvier 1936. 


Léon Verand âit Jules Veran, journaliste. Chevalier du 12 août 1990. 


és 


Décret du 7 juillet 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 7 juillet 19514, rendu sur la proposition 
du président du conteil des ministres et du ministre de l’infor- 
mation el après avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en dite du 3 juillet 4951 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conforinité des dois, décrets et règlements en 
vigueur, ont été nommées dans l'ordre de la L2gion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent déeret, les 
personnes désignées ci-après: 


Au grade de chevalier. 
MM 


René pre journaliste; 41 ans 6 mois de services militaires 
et civils. | 

Léon Chadé, directeur de l'Est républicain; 27 ans de services mili- 
taires et civils. 

André Clarelon, éditeur; 38 ans 6 mois de services militaires el 
civils. 

Charles Coutelier, journaliste; 31 ans de services militaires et civils. 

Jean Dorson, musicien de l'orchestre national de la radiodiffasion 
française; 5% ans de services militaires et civils, 

Pau Gilson, directeur des services artistiques de la radiodiffusion 
et télévision françaises; 27 ans ff mois de services militaires 
et civils. | 

Julien Jenger, producleur de flims éducatifs; 29 ans de services 
militaires et civils. 
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Antonin Jullien, directeur de fabrication de France-lllustration; 
32 ans de services miltaires et civils 

Roger Lazareff dit Roger Ferai, journaliste; % ans 6 mois de services 
militaires et civils. 

Gaëtan Levesque, coilaborateur technique à la présidence du conseil; 
36 ans de services militaires et civiis. 


Jean-Jacques Mayoux, membre du secrétariat de l'Unesco; 20 ans 


de services militaires et civils. 


Robert Migot, journaliste; 54 ans 8 mois de services mililaires et 


civils. 

er Oreilie, journaliste; 30 ans 8 mois de services militaires et 
civils. 

Raymond Petit, journaliste; 25 ans 10 mois de services militaires 
et civils. 

Robert Pindon, journaliste; 42 ans de services militaires et civils. 

Paul Renaudon, journaliste; 25 ans 10 mois de services militaires 
et civiis. 

Ferdinand Roch dit Maurice Roch, journaliste ;°46 ans 2 mois de 
services militaires et civils. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 juillet 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 7 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Conseiller à la cour d’appel de Pau, sur sa demande, M. Dupoy, 
conseiller à la cour d'appel d'Agen, en remplacement de M. Negrie, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à Ja reiraite. 

Juge au tribunal de première instance de Lienoges, M. Souque, 
juze d'instruction de 2e classe au tribunal de première instance de 
Tulie, en remplacement de M. Deschamps-Mavallier, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance de Tulle. 


Juge au tribunal de première instance de Nantes, M. Dewannieux, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Marmande, 
en remplacement de M. Grimaud, qui a été nommé président du 
tribunal de première instance de Bressuire. 

Juge de % classe au tribunal de première instance d’Ambert, 
M. Palavesin, juge suppléant rétribué du ressort dela cour d'appel 
de Nîmes, en remplacement de M. Joulia, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Murat, 


Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Bernay 
M. Barthélemy, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’ap 
de Paris, en remplacement de M. Rupp, qui a élé nommé prési- 
dent du tribunal de première instance de Louviers. 

Juge de % classe au tribunal de première instance d'Orléans, sur 
sa demande, M. Poignard, juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Gien, en remplacement de M. Delthil, qui a été nommé 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Vervins. 

Juge suppiéant rétribué du ressort de la cour d'appel de Grenoble, 
M. Dupin de Beyssat, juge suppléant rétribué en congé de longue 


durée. 
© 


Décret du 7 juillet 1951 annulant les dispositions 
d’un précédent arrêté et portant nomination d’un magistrat. 


Par décret en date du 7 juillet 1951, pris ‘sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont annulées les dispositions 
de l'arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du 5 mai 1945, par lequel M. de Gouttes, président du tribunal de 

mière instance de Montauban, a été admis à faire valoir ses 
oits à la retraite 


M. de Gouttes est nommé conseiller à la cour d'appel d'Agen, 


en remplacement de M. Dupoy, qui a été nommé conseiller à la. 


tour d'appel de Pau. 


Décret du 7 juillet 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret du 7 juillet 1 ris sur proposition du conseil e 
de la - eil supé 


Sont nommés juges de paix de: 

Puteaux (hors classe), M. Chevalier, juge de paix de 
Rennes (canton Nord-Ouest), Tinténiac, Hédé et Bécherel (lle-et- 
Vilaine) (4r classe), en remplacement de M. Albertini, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Béziers (1# canton) et Servian (Hérault) (1r classe), M. Fontgar- 
nand, Juge de | mer de Moulins (cantons Ouest et Est) et Neuilly-le- 
Réal (Allier) classe), en remplacement de M. Salase, qui a été 
re ca juge de paix de Lyon (% arrondissement) (Rhône) (hors 


Béziers (2° canton) et Murviel (Hérault) (ire classe), M. Scotti, 
juge de paix d'Avignon (canton Nord) (Vaucluse) et Villeneuve-les- 
Avignon (Gard) (2 classe), en remplacement de M. Gourgas, dont 
la nominalion à été rapportée. 


Brest ({er et 2e cantons) (Finistère) ({re classe), M. Journeaux, juge 
de paix de Châteauneuf-du-Faon et Pleyben (Finistère) (2° classe), 
en remplacemnt de M. Pourreau, qui a été nommé juge de paix de 
Courbevoie (Seine) (hors classe). 


Le Havre (1% arrondissement) (Seine-Inférieure) (tr classe), 
M. Barbeau, juge de paix de holbec, Saint-Romain-de-Colbose, Lille- 
bonne et Fauvillen-Caux (Seine-Inférieuree) (2 classe}, en rempla- 
cement de M. Proudhon, qui a élé nomimé juge de paix de Paris 
(20e arrondissement) (Seine) (hors classe). 


Limoges {canton Sud), Saint-Germain-les-Belles et Pierre-Ruffière 
(Haute-Vienne) (1'e classe), sur sa demande, M. Vidal, juge de paix 
de Limoges (cantons Nord et Ouest) (Haute-Vienne) (1r° classe), en 
remplacement de M. Lagarde, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Limoges (cantons Nord et Ouest (Haute-Vienne) (fre classe), 
M. Cornu, juge de paix de Besançon (canton Sud), Audeux, Ornans, 
Boussières et Quingey (Doubs) (2° classe), en remplacement de 
M. Vidal. 


Marseille (4er canton) (Bouches-du-Rhône) (1r classe), M. Wartel, 
juge de paix d'Avignon (canton Sud) et Bédarrides (Vaucluse) 
(> classe), en remplacement de M. Noel, qui a été nommé juge de 
paix de Nice (canton Ouest) (Alpes-Maritimes) (hors classe). 


Auxerre (canton Est), Chablis, Ligny-le-Châtel, Seignelay et Saint- 
Florentin (Yonne) (2 classe), M. Fliniaux, juge de paix de Voves, 
Janville et Orgères (Eure-et-Loir) (3° classe), en reinplacement @e 
M. Touraille, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Basse-Terre (Guadeloupe) (2° classe) (3° classe personnelle) (décret 
du 6 novembre 1929, art. 3, et décret du 21 juin 1946), M. Liotard, 
juge de paix de Marie-Galante (Guadeloupe) (3° classe), en rempla- 
cement de M. Herenguel, qui a été nommé juge de paix de Tour- 
coing (canton Sud) (Nord) (ire classe). 


Laval (cantons Est et Ouest) et Loiron (Mayenne) (2% classe), 
M. Lacour, juge de paix de Fresnes, Saint-Mamès, Dampierre-sur- 
Salon, Champlitte, Gy et Rioz (Haute-Saône) (3° classe), en rempla- 
cement de M. Baudson, qui a été nommé juge de paix d'Amiens 
(canton Sud-Ouest), Molliens-Vidame, Hornoy et Poix (Somme) 
(ire classe). 


Monistrol-sur-Loire, Bas-en-Basset et Saint-Didier-en-Velay (Iaute- 
Loire) (2° classe), M. Gicquel, juge de paix de Crest (cantons Sud et 
Nord), Saillans et Bourdeaux (Drôme) (3 classe), en remplacement 
de M. Albinhac, décédé. 


Montceau-les-Mines, Montchanin-les-Mines et Mont-Saint-Vincent 
(Saône-et-Loire) (2 classe), M. Philippart, juge de paix de Chaumont 
et Juzennecourt (Haute-Marne) (3e classe), en remplacement de 
M. Bain, qui a été nommé juge de paix de Belfort, Fontaine, Rouge- 
mont-le-Château et Giromagny (territoire de Belfort) (fre classe). 


Pamiers, Varilhes, Saverdun, le Mas-d'Azil et le Fossat (Ariège) 
(% classe), M. Launet, juge de paix d'Auterive, Cintegalhelle et Nail- 
loux (Haute-Garonne) (3° classe), en remplacement de M. Gibellino, 
qui a été nommé juge de paix de Saint-Jeun-de-Luz, Espelette et 
Ustaritz (Basses-Pyrénées) (2e classe). 


Auterive, Cinlegabelle et Naïlloux (Iaute-Garonne) (3% classe), 
Mme Delsart, suppléant rétribué de juge de paix du ressorl de la 
cour d’appet de Montpellier, en remplacement de M. Launet. 


Thonon-les-Bains, Douvaine et le Biot (Haute-Savoie) (2% classe), 
M. Bourgeaux, juge de paix d'Ugines et Beaufort Savoie) (3% classe), 
en remplacement de M. Revest, qui a été nommé juge de paix de 
œannes (Alpes-Maritimes) (2° classe). 


Arlanc, Saint-Germain-l'Ilerm et Viverols (Puy-de-Dôme) (3 classe), 
M. Pascaud (Marie-Onésime-Louis-Edouard}, ancien avoué (loi du 
42 juillet 1905, art. 19, modifiée par celle du 14 juin 1918 et par 
le décret du 5 novembre 1926) en remplacement de M. Goutey qui a 
été nommé juge de paix de SaintSymphorien-de-Lay et Néronde 
(Loire) (3 c:asse). 


Nangis, Bray-sur-Seine et Donnemarie (Seine-et-Marne) (> classe), 
M. Teillard de Nozerolles, suppléant rétribué de juge de paix du 
ressort de la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Calmon, 
qui a été nommé juge de paix de Pontoise et l'Isle-Adam (Seine-et- 
dise) (2° classe). 


Port-Sainte-Marie, Prayssas et Damazan (Lot-et-Garonne) (3 classe), 
M. Guiraud, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Tououse, en remplacement de M. Mongenet, qui 8 
été nommé juge de paix d'Agen (fer canton), Laplume, Beauvillé, 
Puymiro! et Laroque-Timbault (Lot-et-Garonne) (2 classe), 


Rieupeyroux, la Salvetat et Najac (Aveyron) (3 classe), eur sa 
demande, M. Bonhomme, juge de paix de 3% classe personnelle de 
Lurcy-Lévy, Souvigny et Cerilly (Allier) 
(2e classe), en remplacement de M. Raynal, qui a été nommé juge 
de paix de Saint-Valéry-sur-Somme et Ault (somme) (2 classe), 
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Sont nommés suppléants rétribués de e de 
leurs fonctions dans les cours d’appel 


Amiens: Mme Blondeau (Christiane-Marie-Ange-Lucienne), avocat 
slagiaire (candidat reçu à l'examen professionnel d'aptitude aux 
fonctions de juge de paix, session de juin 1950). 


Rennes: sur sa demande, M. Martai!, suppléant rétribué de e 
paix du ressort de la cour d’appel de . ” 


..M. Guillaume, ancien juge de paix de Paris (10° arrondissement) 
(Seine) est nommé juge de paix honoraire. 


Décret du 7 juillet 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 7 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: ë 


Suppléant rétribué du juge de paix d'ElMilia, M. Nègre (Pierre) 
docteur en droit, en remplacement de M. Veyrières, qui à été nommé 
juge de paix de Port-Gueydon. 


Suppléant rétribué du juge de paix d'’Aïn-Sefra, M. Sury (Pierre), 
avocat stagiaire, en rempiacement de M. Archer, qui a été mis en 
congé de Jongue durée. 


. Suppléant rétribué du juge de paix de Souk-Ahras, M. Clariond 
Roger), avocat stagiaire, en remplacement de M. Gasperi, qui a 
té nommé suppléant rétribué du juge de paix de Batna. 


ep ant rétribué du juge de paix de Dra-el-Mizan, M. Duchéne 
(Yves), Hcencié en droit, en remplacement de M. Feneyrou, qui a 
té nommé suppléant rétribué du juge de paix de Collo. 


Suppléant rétribué du juge de paix de Condé-Smendou, M. Graziani 
Antoine), licencié en droit, en remplacement de M. Gaussen, qui 
a été nommé juge de paix de Châteaudun-du-Rhumel. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’El-Arrouch, M. Delubac (Jean), 
en remplacement de M. Gazon, qui a été mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
claires au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 


Décret du 7 juillet 1951 rapportant les dispositions d’un précédent 
décret et portant nomination d’un magistrat. 


Par décret en date du 7 juillet 1951 pris sur la proposition du :wnseil 
supérieur de la ns ame sont rapportées les dispositions du décret 
du 8 mai 1951 par lesquelles a été nommé président du tribunal de 
première instance de Loudun, M. Kervran qui est maintenu, eur 
sa demande, dans les fonctions de juge au tribunal de première ins- 
tance de Constantine. 


Décret du 7 juillet 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en date du 7 juillet 1%1, ge sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Fourestie, juge au tribunal 
de première instance de Nantes est chargé poux trois ans des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Cha- 
pert qui a été nommé conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis. 


Décret du 7 juillet 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 7 juillet 1%1, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Moinarnd, juge au tribunal 
de première instance de la Seine, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (limite d'âge) à compter du 3 octobre 1951 et est nommé 
juge honoraire au tribunal de première instance de Ja Seine. 


Décret du 7 juillet 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 7 juillet 194, pris sur la mp du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Guerre, conseiller à la cours d'appel 
de Rouen, est admis à faire valoir ses droits à la retraite (limite d’ e) 
à compter du 21 octobre 1951, et est nommé conseiller honoraire 
la eour d'appel de Rouen. 


Décret du 7 juillet 1951 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 7 juillet 4951, pris sur la proposition du Cons 
seil supérieur de la magistrature, la démission de M. Brissaud, juge 
de paix de Laigle, la Ferté-Fresnel, Longny, Moulins-la-Marche et 
Tourouvre (Orne), est acceptée. 


©- 


Décret du 9 juiilet 1951 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, pris sur le rapport du prést 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
scæaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 portant que la 
gerer comprise au présent décret est faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Rossignol (Ernest-Henri), président de chambre à la cour de 
cassation. Officier du 9 novembre 1946. Titres exceptionnels. 


—*+ 6 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet portant que la 
Egg 8 comprise au présent décret est faite en conformité des 

is, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est nromu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Poignard {Daniel-Charles-Marie-Marcel), avocat à la cour d'appel 
de Paris. Officier du 5 août 14946, Titres exceptionnels, 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1954, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 portant que la 

romotion comprise au présent décret est faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


ocureur de la République près le tribunal 


M. Vassart (Robert), 
e la Seine. Chevalier du 4er février 1946, 


de première instance 
Titres exceptionnels. 


‘ 


Décret du 9 juillet 1961 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


sur le rapport du prési- 
de des 


Par décret en date du 9 juillet 1951, 
proposition du 


dent du conseil des ministres et sur 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 4951 portant que la 
romotion comprise au présent décret est faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l’ordre national] de la Légion d’honneur: 


Au grade d’officier, 


M. Surun (Philippe-Marie-François), conseiller d'Etat. Chevalief 
du 5 août 1946. Titres exceptionnels, 


— +0 — 
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Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 portant 
que les promotions et nominations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre 
pational de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


MM. 
Rousselet (Marcel-Adolphe-Didier), premier président de la cour 
d'appel de Paris. Officier du 5 août 1946. 
Brouchot (Jean), conseiller à la cour de cassation. Officier du 
21 décembre 1931. 
Patin (Maurice-Henri-Lucien-François), conseiller à la cour de cas 
sation, Officier du 1er février 1946. 


Au grade d’officier, 


MM. 

Giraudon sg ge chef du secrétariat général du conseil 
d'Etat, Chevalier du 5 février 1937. 

Astie (Jean-René-Octave-Marie), conseiller à la cour de cassation. 
Chevalier du 7 août 1936. 

Camboulives (Jean-Auguste-Bernard-Armand), conseiller à la cour de 
cassation, Chevalier du 11 juin 1956. 

Dejean de La Batie (Roland-Marie-Adolphe-Emile), conseiller à la 
cour de cassation, Chevalier du 16 juin 1920. 

Lansier (Emile-Jacques-Armand-Alexandre), conseiller à la cour de 
cassation. Chevalier du 31 décembre 1937. 

Mihura (Marcel-Salvat-Jules), conseiller à la cour de cassation. Che- 
valier du 27 juillet 1930, 

Laville (Paul-Robert), procureur général près la cour d'appel de 
Bourges. Chevalier du 31 décembre 1999. 

Blin (Hienri-Louis-Jean-Raymond), président de chambre à la cour 
d'appe! de Paris. Chevalier du 17 septembre 1956. 

Davost (Paul-Marie-Charles), président de chambre à la cour d'appel 
de Paris. Chevalier du 12 juillet 1904. 

Payer (Eugène-Roger), président de chambre à la cour d'appel de 
aris. Chevalier du juillet 1939. 

Tetaud (Louis-Angèle-Maurice), président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. Chevalier du 31 décembre 1937. 

Raymond (Louis-Marius-Joseph), conseiller à la cour d'appel de 
aris. Chevalier du 26 juillet 1933, 

Beque (Fernand-Félix-Eugène), vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. Chevalier du 31 décembre 1937. 


Jacquinot (Pierre-Joseph), juge d’instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. Chevalier du % décembre 41935. 


Cabanel (LéonÆCharles), président de chamibre à la cour d'appel de 
Grenoble, Chevalier du 29 décembre 192. 


Mougenot (André), président de chambre à la cour d'appel de 
Bourges. Chevalier du 25 décembre 1935. 


Gardon (Pierre-Louis-ÆEugène), président du tribunal de première ins- 
tance de Saint-Etienne. Chevalier du 2% juillet 1933. 


Monnet (Georges-Louis-Marie), conseiller à la cour d'appel d’Alger. 
Chevalier du 20 octobre 1934. 


Wickersheimér (Paul-Emile), conseiller à la cour d'appel de Caen. 
Chevalier du 2 janvier 1935. sé 


Gaudet (Auguste-Marie), avocat au conseil d'Etat et à la cour de 


cassation. Chevalier du 10 août 1935. 


Mme Aupourrain (Suzanne-Claire-Yvonne), dite Grinberg (Suzanne), 
avocat à la cour d'appel de Paris. Chevalier du 7 juillet 4933. 


Chenu (Charles-Maurice), avocat à la cour d'appel de Paris. 
du 13 septembre 1918. ppel de Paris. Chevalier 


Bontoux (Paul-Louis-Victor), avocat au barre 
valier du 9 août 1937. meau de Marseille. Che 


Dumont (Louis-Albert-Eugène-Gaëtan), avoca "appel 
. d'Amiens. Clievalier du 40 juin 


Pistor (Marius-Eugène-Charles), 


Maigret (Henri), notaire à Bordeaux. Chevalier du %9 octobre 1914 
Oudand (Léon-André), notaire à Paris. Chevalier du 16 juin 1920. 


Lefrançois (André-Ernest-Edmond), caissier co 
avocats à la cour d’appel de Paris. Chevalier du 23 janvier 1923. 


table de l'ordre des 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Boulbes (Raymond), sous-directeur des affaires civiles et du sceau; 
24 ans de services civils et militaires. 

Dupin (Louis-Etisnne), conseiller à la cour d'appel de Paris; 37 ans 
ÿ mois de services civils et militaires. 

Holleaux (Georges), conseiller à la cour d'appel de Paris; 25 ans 
de services civils. 

Papon (Gabriel-Pierre-Marie-Joseph), conseiller à la cour d'appel de 
Paris; 30 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Python (Jules-François), conseiller à la cour d'appel de Paris; 31 ans 
10 mois de services civils et militaires. 

Vallee (Gabriel-Eugène-Olivier), conseil'er à la cour d'appel de Paris; 
35 ans de services civils et militaires. 

De Bonnechose (Charles-Henri-Louis-Auguste), vice-président au trf- 
bunal de première instance de ja Seine, 28 ans 19 m5 de services 
civils et militaires. 

Cosse-Manière (Philippe-Georges), vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de ia Seine; 22 ans 5 mois de services civils et 
militaires. 

Henocque (Vamir), vice-président au tribunal de première instance 
de la Seine; 22 ans de services civils et militaires. 

Perier (Edmond-Denys), vice président au tribunal de première ins- 
tance de la Seine ; 28 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Sauve (Jacques-Marie-Adolphe), vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine; 29 ans 6 mois de services civils. 

Grerier (Louis-Victor-Anloine), juge d'instruction au tribunal de 
première instance de la Seine; 26 ans 11 mois de services civils. 

Pieri (Georges), juge d'instruction au tribunal de première instance 
de la Seine; 44 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Levau (Dominique), premier président de la cour d'appel d'Ianoï; 
31 ans de services civils. 

Antona (Joseph-Mathieu), président de chambre à la cour d'appel 
de Bastia; 48 ans de services civils et militaires. 

Daumal (Jean-Paul-Marie), président de chambre à la cour d'appel de 
Douai; 37 ans de services civils et miitaires. 

Paul-Pont (Louis), président de chambre à la cour d'appel de Saigon; 
29 ans de services civils. 

Cavellat (Pierre-Jean-Joseph-Marie), président du tribunal de pre- 
Mmière instance de Nantes; 26 ans 7 mois de services civils et 
militaires. 

Laidet (fean-Luc-Marcel), président du tribunal de première instance 
de Pontoise; 29 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Matard (Jean Eugène-Louis,, président du tribuna! de première ins 
tance d'Angers; 24 ans { mois de services civils et militaires, 

Guy (Jean-Paul-Renc), procureur de 4a République près le tribunal 
de première instance de Versailles; 32 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

Hugot (Roger-Georges-Octave), subs!'itut du procureur de la Rép 
blique près ie tribunal de première instance de la Seine; %1 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Fournier (Alexandre-Emile-Arthur-Augustin), avocat général près la 
mr d'appel d'Angers; 28 ans 2 mois de services civils et milk 
aires, 

Gary (Georges-Joseph), avocat général près la cour d'appel de Rabat; 
23 ans de services civils. 

Hauss (Paul-Eugène-Arthur), avocat général près la cour d'appel de 
Nancy; 25 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Touren (André-Guillaume), substitut adjoint du procureur de la 
République près le tribunal de prem'ère instance de la Seine; 
21 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Baleydier (Antoine Marie), conseiller à la cour d'appel de Chambéry: 
31 ans 10 mois de services civils et militaires. dise dis 

Belin (René), conseiller à la cour d'appel d'Angers: 3% ans 0 
de services civils et militaires 

Campocasso (Vincent-Marie-Raphaël), conseiller à Ja cour d'app 

M: aël), se el 
d'Alger, 46 ans 9 mois de services civils et militaires. “ 

Colombies (Baptiste-JeanMarie), conseiller à la cour d'appel d'Aix: 
31 ans 7 mois de services civils et militaires, è 

Croisior (Georges-Etienne), conseiller à la cour d'appel d'Orléa 

29 ans de services civils et militaires. sd à 

Del Monte (Fabien-Robert-Sylvie), conseiller à la cour d'appel de 
Pau; 34 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Eissautier (Paul-Alexandre), conseiller à la cour d'an i 

ec), Co] appel de Nimes; 
43 ans 8 mois de services civils et militaires. 4 ÿ 


Ferran (PierreLéon), conseiller à la cour d'appel de Mo 
33 ans 2 mois de services civils et mililaires, 


Gifflard (Paul), conseiller À la cour d'appel de R 
services Civils et militaires, 


Girod (GustavePaul), conseiller à la cour d'a ijon ; ! 
de services civils et militaires. “réélu 


Grivel (Albert-Jean-Marie-François), conseiller À la cour d’ayp: 
vel 3), appe 
d’Aix-en-Provence: 42 ans 10 mois de services civils. si 
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Lamotte (Georzes-François), conseiller À la cour d'appel de Fort-de- 
France ; 21 ans de services civiis et militaires, 

MeYnial (Jean-Raptiste-François-Gustave), conseiller à la cour d'appel 
de Riom; 32 ans de services civils et militaires. , 

Osmont d’Amilly (Henri-Edmé-Germain)}, conseiller à la cour d'appel 
d'Alger; 41 ans de services civils et miitaires. 

Teulst (Edouard-Marie), conseiller à la cour d'appel de Lyon; 37 ans 
de services civils et militaires. Fr 

Thau (Armand-Jean-Marie', conseiller à la cour d'appel d'Agen: 
42 ans 3 mois de services civils et militaires. pa _— 

Vitrou (Léon-eorzes-Claudius-Marie), conseiller à la cour d'appel de 
Lyon; 38 ans de services civils et militaires. 

Istria (Maurice), président du tribunal de première instance de 
Castres; 4: ans de services civils et militaires. 

Maillet (Léon), président du tribunal de première instance de Roche- 
fort-sur-Mer: 40 ans de services civils. 

Reuter (René-Paul-Nicolas), président du tribunal de première ins- 
tance de Thionville; 37 ans de services civils et militaires. 

Peres (Ducasse-Louis-Joseph-André), procureur de la République 
pres le Tribunal de première instance de Caen; 29 ans de services 
civils et militaires. 

Bebrand (Henri-Emile François), juge de paix de Boissy-Saint-Léger 
(Seine-et-Oise) ; 41 ans » mois de services civils et militaires. 

Frigault (Henri-Auguste), juge de paix de Montmorency (Seine-et- 
Oise); 46 ans de services civils et militaires. 

Renucci (Jean-François-Basile), juge de paix de Marseille, 6 canton; 
“ ans 9 mois de services civils et militaires. 

Vincent (Jean-Joseph-Achille), président général du conseil des pru- 
gi de Nevers; 37 ans 10 mois de services civils et mili- 
aire=, 

Marbeck (Roger-Albert-Valentin), avocat à la cour d'appel de Paris, 
membre du conseil de l’ordre, juge de paix suppléant du 1°r arron- 
dissement de Paris; 32 ans d'exercice et de services militaires. 

Picard (Georges-Ernest), avocat à la cour Ag on de Paris, suppléant 
du juge de paix du 1% arrondissement de Paris; 39 ans d'exercice 
et de services militaires, 

Boutet (Marcel-Adolphe-Octave), avocat à la cour d'appel de Paris; 
32 ans d'exercice et de services militaires. 

Bertrand (Henri-André-Jean), avocat au barrau de Marseille, ancien 
bätonnier; 30 ans d'exercice et de services militaires. 

Bombin Aïphonse-Jacques }, avocat au barreau de Valence: 
28 ans 1/2 d'exercice. 

Drevet (François-Auguste-Jules-Marie-Louis), avocat à la cour d'appel 
de Toulouse, ancien bâtonnier; 34 ans 1 mois d'exercice et de 
services militaires, 

Fabre (Marcel-Emile-Armand), avocat honoraire à la cour d'appel de 
Nimes, ancien bâtoinier; 48 ans d'exercice. 

Rochelte de Lempdes (Marie-Gabriel), avocat à la cour d'appel de 
Riom; 47 ans d'exercice et de services militaires. 

Reubache (René), avocat au barreau de Mostaganem; 2% ans d’exer- 
cice et de services militaires. 

Meurisse (Pierre-Augustin-Constant), avoué à la cour d'appel de 
Paris; 30 ans d'exercice et de services militaires. 

Mourand (Paul-Henri-Joseph), avoué à la cour d'appel de Lyon; 
37 ans 3 mois d'exercice et de services militaires. 

Degouy (Michel), avoué au tribunal de première instance de Lille; 
31 ans 5 mois d'exercice et de services militaires. 

Jean (Germain-Arthur-Aimé), avoué Poe le tribunal de première 
inslance de Rambouillet; 28 ans d'exercice et de services mili- 
taires. 

Druez (Mary-Charies-Albert), notaire à Constantine; 50 ans 6 mois 
d'exercice et de services militaires. 

Deteix (Pierre-Ernest-Alexandre), notaire à Clermont-Ferrand; 34 ans 
d'exercice et de services militaires. 

Labrousse (Jacques-Gabriel), notaire à Chamboulives 
26 ans 4 mois d'exercice et de services militaires. 
Malauzat (Auguste-Joseph), notaire à Marseille; 31 ans 5 mois d’exer- 

cice et de services militaires. 

Bernard (Prosper-Eugène), huissier près le tribunal de première ins- 
tance de Grasse; 32 ans d'exercice et de services militaires. 

Pomaredes (François-Marius), huissier près le tribunal de première 
instance de Béziers; 26 ans d'exercice et de services militaires. 

Saltet de Sablet 4’Estieres (Jean-Zoé), greffier en chef du tribunal 
de commerce d’Aix-en-Provence; 48 ans d'exercice et de services 
militaires. 

Brun (Emile-Jean), greffier à la cour d'appel de Paris; 21 ans 9 mois 
de services civils et militaires. 

Desloges (Jean-Ferdinand-Augustin), secrétaire du parquet général 
de la cour d'appel de Rouen; 45 ans de services civils. 

Boulay (Charles), sous-directur d'établissement pénitentiaire; 24 ans 
3 mois de services civils et militaires. 

Mlle Loucheur (Simone), assistante sociale aux prisons de Fresnes 
et directrice du service sanitaire et social des prisons de France; 
2% ans de services civils. 

Letevre (Alexandre-Jacques-Pierre), président de la Compagnie des 
liquidateurs judiciaires syndics près le tribunal de commerce 
la Seine; % ans d'exercice et de services militaires 


(Corrèze); 


Décret du 9 juillst 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et sur la pro- 
position du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la déclara- 
tion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 3 juillet 1951 portant que la promolion et les nominations com- 
prises au présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et + ne en vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre na- 
tional de I Légion d'honneur: 


Au grade d'ojjJicier. 


M. Daum (Henri), président du tribunal de commerce de Nancy, 
Chevalier du 20 décembre 1931, 


Au grade de chevauer. 
MM. 

Dulong (Louis-Auguste-Marie), président de chambre au tribunal de 
commerce de la Seine; 21 ans de pratique commerciale et de ser- 
vices militaires, dont 12 ans de magistrature consulaire. 

Rougnon (Fernand-Frédéric), président de chambre au tribunal de 
commerce de la Seine; 39 ans de pratique commerciale et de ser- 
vices militaires, dont 13 ans de magistrature consulaire. 

Beret (André), juge au tribunal de commerce de Cusset; 45 ans de 
pratique commerciale et de services militaires, dont 13 ans de 
magistrature consulaire. 

Cordet {Louis-Marie-Joseph-Henri), président de chambre au tribunal 
de commerce de Lyon; 47 ans de pratique commerciale et de ser- 
vices militaires, dont 42 ans de magistrature consulaire. 

Forgeron (Gustave), président du tribunal de commerce de Poitiers; 
54 ans de pratique commerciale, dont 17 ans de magistrature consu- 
laire. 

Laffontan (Jean-François-Pierre), juge au tribunal de commerce de 
Bordeaux; 42 ans de pratique commerciale et de services militaires, 
dont 17 ans de magistrature consulaire. 

Le Chapelier (Pierre-Marie-Alfred), ancien président du tribunal de 
commerce de Saint-Brieuc; 40 ans de pratique commerciale, dont 
43 ans de magistrature consulaire. 

Schwartz (Paul-Max), juge au tribunal de commerce de Strasbourg; 
39 ans de pratique commerciale, dont 20 ans de magistrature consu- 
laire. 

Turquand (Pierre-Charles), président du tribunal de commerce de 
Bagnères-de-Bigorre ; 47 ans de pratique commerciale et de services 
militaires, dont 21 ans de magistrature consulaire. 


Décret du 9 juillet 1951 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 juillet 1951, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil &es ministres et sur Ja proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d’honneur en date du 3 juillet 1951 
portant que la nomination comprise au présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est nommé éans l’ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Watrin (Germain-Paul-Gustave), maître des requêtes au conseil 
d'Etat; 19 ans 6 mois de services civils et militaires, Titres excep- 
tionnels. 


© +- 


Décret du 9 juillet 1954 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et sur la proposition du garde 
Ges sceaux, ministre de la justice; vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 
portant que les nominations comprises au présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nômmés dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Aktouf Mouhoub, cadi notaire à Dellys; 25 ans et 3 mois de services 
civils. 

Neukirch (Daniel), interprète judiciaire, secrétaire &u service musul- 
man du parquet général d'Alger; 32 ans 7 mois de services civils 
et militaires. 

Zehar Aïssa ben Mohammed, interprète judiciaire près la justice de 
paix d’Aïln-Beida; 29 ans de services civils et militaires. 

Bouimehrezene Ahmed ben Hocine, appariteur au pp néral 
de la cour d'appel d'Alger; 3% ans de services civils et militaires. 
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Autorisation, pour le juge de paix de Tablat, à tenir une audience 
foraine bi-mensuelle à Bouskene. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu d'ordonnance du %6 septembre 1842 portant organisation de 
la justice en Algérie; 

Vu le décret du 10 août 1875 relatif à l’organisation judiciaire en 
Algérie, et, notamment son article 45; 

u M délibération en date du 2%3 juin 195%, approuvée par le 
préfet d’Alger par laquelle Ja commission municipale de la com- 
anune mixte de Tabilat a voté les crédits nécessaires à la tenue, par 
le juge de paix de cette ville, une audience foraine bi-mensuelle 

Bo: 


à Bouskene. 
Arrête : 
Art. der, — Le juge de paix de Tablat est autorisé à tenir une 


audience foraine bi-meneuelle à Bouskene, à charge par la com- 
mune de Tablat d'inscrire chaque année à son budgel les enédits 
nécessaires pour couvrir les frais de déplacement du juge de paix 
et de ses auxiliaires, 


art. 2 — Le directeur des affaires civiles et du sceau du minis- 
tère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 6 juillet 4951. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


Nomination d’un membre de la commission de reconstitution 
des actes de l’état civil de l’arrondissement de Saint-Lô, 


Par arrêlé du 6 juület 1951, M. le chanoine Argney, archiprêtre 
de Saint-Lô, est nommé membre de Ja commission de reconstitution 
des aotes de l’état civil de l’arrondissement de Saint-Lô, en rem- 
placement de Mgr de Chivre, décédé 


@ &- 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 5 juillet 1951, est promu commis principal de ka 
classe exceptionnelle, pour compter du 1er janvier 1951: 


M. Baril (Paul), commis principal de ire classe. 
— 2-2 


Par arrêté du 5 juillet 1951, sont promus dans je oomps des sur- 
#eillants militaires des services pénitentiaires coloniaux, à compter 
du der janvier 1951: 


Au grade de surveillant principal. 
M. Vincent-Cuaz (Fernand), surveillant chef de 4re ciasse. 


Au grade de surveillant chef de 2% classe. 


M. Voglimacci-Stephanopolt (Jean-André), surveillant militaire de 
dre classe. 


A la ire classe du grade de surveillant. 


æ tour (choix). M. Demaret (Emile) ; 
% tour (ancienneté). M. Voisin (Gustave), 
surveillants mälitaires de 2 classe. 


Par arrété du 5 juillet 1951, les surveillants auxiliaires d 
noms suivent sont nommés surveillants stagiaires : 


A la maison centrale de Fort-de-France (Martinique) : MM. Brissac 


) et Toto (Léonard), surveillants auxiliai 
pentrale de Fort-de-France. 


Par arrêté du 5 juillet 4951: 


Est nommé, à compter du 21 juillet 4951, surveillant chef h 
dlasse à la maison d'arrêt de Tarbes: M. Bernard (Aimé), 
lant chef hors classe à la maison d'arrêt de Nimes. 

Est nommé, par nécessité de service, à compter du 21 juillet 4 
surveillant chel hors classe à la maison d'arréi de Nimes. M 
(Gabriel), surveillant chet hors classe à la maison d'arrêt de Vannes. 

maison d'arrêt de Vannes: M. Mousset (Raymond 
surveillant chef de 2% classe à la maison d'arrêt de Morlaix. !. 


uiWlet 4951, surveillant chef de : 


Sont nommées, à compter du 21 juillet 1951, en la même qualité : 


A la maison d'arrêt de Tarbes: Mme Bernard (Germaine), surveil- 
lante de petit effectif (ire classe) à la maison d’arrêt de Nimes. 


À la maison d’arrèt de Nimes: Mme Oiseau (Simone), surveillante 
de petit effectif (ire classe) à la maison d'arrêt de Vannes. 

A la maison d'arrêt de Vannes: Mme Mousset (Jeanne), surveil- 
hante de petit effeotif (fre classe) à la maison d'arrêt de Morlaix. 
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Par arrêté du 5 juillet 4951, M, Tanchot (Adrien), surveillant chef 
adjoint (ire classe) à la maison d'arrêt de Nancy, est nommé Sur- 
veillant chel (3° classe) de la maison centrale d'Ensisheim. 


Par arrêté du 5 juïlet 1951: 

Est réintégré, à l'expiration de son congé de longue durée et 
aflecté, par nécessité de service, à la maison d'arrêt de Nevers: 
M. Jeanmougin (Gustave), surveillant (2e classe) à la maison d’arrèt 
de Montargis. 

Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, à la 
maison centrale de Poissy: M. Charon {Claude), éducateur stagiaire 
aux prisons de Fresnes. 

Est nommée surveillante de petit effectif (3 classe) à la maison 
d'arrêt de Limoux: Mme Boulay, née Kleim (Maria). 

l est mis fin, à compter du 6 juin 4951, au service de Mme Chan- 
trenne (Blanche), surveillante de petit effectif (3e classe) à la maison 
d'arrêt de Provins 


Par arrêté du 5 juillet 1951, sont mutés, par névessilé de service, 
en la même qualité: 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Hervé (Raymond), sur- 
veillant chef adjoint (ire classe) à la maison d'arrêt de Vannes. 


A la maison centrale de Riom: M. Bargheon (Henri), surveillant 
{ire classe) à la maison d'arrêt de Cusset. 


A la maison d'arrêt de Loos: Mme Desvaux (Renée), surveillante 
(3 classe) à la maison d'arrêt de la Santé. 
— 


Par arrêté du À + gt 1951, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité: 
Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud: 
Monte (Justin), surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt 
ay. 
M. Mougenot (Henri), surveillant (3e classe) à la maison d'arrût 
de Gray. 


A la maison d'arrêt de Rouen: M. Louge (Jean), surveillant 
{4 classe) à la maison d’arrêt de Gray. 
A la maison d’arrêt de Lons-le-Saunier: 
a. Michelin (Louis), surveillant {% classe) à la maison d’arrêt de 
ray. 


M. Lievremont (Alphonse), surveillant (3e classe) au fort de la 
Dwhère, à Lyon. 


A la maison d'arrêt de Metz: M. Léonard (Raymond), surveillant 
stagiaire au centre pénilentiaire d'Ecrouves. 


Est muté, sur sa demande, en la même qualité, au centre péni- 
tentiaire d'Oermingen: M. Rutault (Roland), surveillant (4 classe) 
à la maison centrale de Fontevrault. 


Est acceptée, à compter du 30 juin 1951, la démission de M. Bril- 
surveillant (3 classe) à la maison d’arrût de la 
nté. 


— +0 + 


Par arrêté du 5 juillet 4951: 


Fait l’objet d’un abaissement d’échelon: M. Desman 
surveillant ({re classe) à la maison d’arrêt de la Santé. 


Est révoqué sans suspension des droits à pension: M. Vabre 
(Georges), surveillant (4re classe) à la prison Montluc, à Lyon. 


(Louis), 


Par arrêté du 5 juillet 1954: 
Sont admis d'office à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite : 


A compter du 17 juillet 1951: M. Carpentier (Georges), premier 
surveillant (ire classe) à la maison d'arrêt de la Santé (application 
des dispositions de l’article 4 du code des pensions annexé au décret 
n° 51-590 du 23 mai 1951). 

A compter du 23 août 191: M. Vacher (Jean), surveillant che! 

es dis ions de l’article 4 du € des pensions annexé au décre 
ne 51-590 du 23 mai 1%1). 
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Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraile: 

A compter du 18 août 1%1: M. Montagne (Albéric), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt de Meaux (application des disposi- 
tions de l’article 4 du code des pensions annexé au décret no 51-590 
du 23 mai 1941). 

A compter du fer septembre 1%1: M. Gehin (Charles), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt de Nancy (application des dispositions 
de kg 4 1 du code des pensions annexé au décret n° 51-590 du 
23 mai 19%1). 

A compler du 1° septembre 1951: M. Petit (Gaston), surveillant 
(re ciasse) à la maison d'arrêt de Nancy (application des disposi- 
tions de l’article 4 du code des pensions annexé au décret n° 51-590 
du 23 mai 1951). 

A cormpler du 16 septembre 1#%1: M. Callant (Henri), surveillant 
(1re classe) à la maison centrale de Clairvaux (application des dispo- 
sitiors de l'article 5 du code des pensions annexé au décret n° 51-599 
du 23 mai 1951). 

Est nommé chef d'atelier (1re classe) à la maison centrale de 
Poissy: M. Marc (Raymond), sous-chef d'atelier (tre classe) à la 
maison centrale de Poissy. 


Sont nommés chefs d'atelier (3e classe) : 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Herling (Julien), sous-chef 
d'atelier (4e classe) à la maison centrale d’Ensisheim. 

A la maison centrale de Riom: M. Vernier (Eugène), sous<hetf 
d'atelier (4° classe) à la maison centrale de Riom. 


Est placée, eur sa demande, dans la position de disponibilité, pour 
une période de trois mois, à compter du 1e juillet 19%14: Mme Cazier 
(France), surveillante de petit effectif (fre classe} à la maison d'arrêt 
de Boulogne-sur-Mer. 


Education surveillée. 


Par arrèté du 30 juin 1954, est nommé médecin au centre d'obser- 
vation de Paris, à compter du 1* novembre 1950, en remplacement 
de M. le docteur Lang, démissionnaire: M. le doeteur Madei (Geor- 
ges), demeurant 1, rue de la Concorde, à Athis-Mons (Seine-et- 


Oise). 
Par arrêté du 90 juin 1951, est acceptée, à compter du 1+ août 
1951, la démission de Mlle Bussière (Marguerite), institutrice tech- 
rique slagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 


Brecourt. 


Par arrêté du 30 juin 1951, est acceptée, à compter du 4er novem- 
bre 1950, la démission de M. le docteur Lang, médecin au ,centre 
d'observation de Paris. 


+0 


Cretfiers. 


Par arrêté du 22 juin 1951, M. Andouard, greffier au tribunal de 
première instance d’Albi, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à retraite. 


Par arrôté du 2 juillet 1951, est élevé à la 1re classe de nd re 
pour compter du 1er avril 1951: M. Sylvestre (Adolphe), en 
chef du tribunal de première instance de Fort-de4rance. 


Par arrêté du 2 juillet 1951, est élevé à la 4e classe de son grade, 
our compler du 14 juillet 1951: M. Micaux (Augustin), greflier de 


a Guadeloupe. 
0 


Cour de cassation. 


AFPAIRE DARTIGUE-PEYROU 


Extrait des minutes &u greNe de la cour de cassation. 


Le 31 mai 19651, la cour de cassation a rendu J’arrêt suivant: 

Sur la requête en revision formée d'ordre du garde des sceaux, 
ministre de la justice, par le procureur général près la cour de 
cassation contre un jugement du tribunaf militaire aux armées du 
quartier générai des lorces terrestres en Extréme-Orient en date du 


8 ociobre 1948, qui a condamné le nom: NN (Henri) 
à 11 mois d'emprisonnement pour déserion à l'intérieur en temps 
de guerre. 

La cour: 

Sur le rapport de M. le conseiller Zambaux et les conclusions de 
M. l'avocat général Dupuich, 

Vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du 2% juin 1950; 

Vu la requête du procureur général dn 30 juin 49%; 

Vu les articies #43 et suivants du code d'instruction criminelle ; 

Sur la recevabilité de la demande: 

Aitendu que la cour est saisie par son procureur général en vertu 
de l'ordre exprès du garde des sceaux, ministre de agis= 
sant après avoir pris l'avis de la commission instituée par l'arti 
cle 44 du code d'instruction criminelle; que la demande 
dans les cas prévus par le paragraphe 4 de l’article 443 dudit Code ; 
qu'enfin le jugement dont la revision est demandée, a acquis l’auto- 
rité de da chose jugée; 

Que la demande est donc recevable ; 


Sur l'état de la procédure ; 
Attendu que les pièces produites suffisent à la cour pour statuor 
immédiatement au fond et qu’il n’y a lieu oies tn supplé- 
ment d’information. 


Au fond: 
Attendu que par pags du tribunal militaire aux armées du 
+ gas général des forces terrestres en Extrème-Orient, en date 


u 8 octobre 1918, lo nommé Dartiguc-Peyrou (Henri), légionnaire 
à la 1% demi-brigade de légion étrangère, a été condamné à 11 mois 


d'emprisonnement comme coupable de déserlion à l'intérieur en 


LT de guerre pour s'être absenté sans autorisation de son corps 
du 8 juillet 1947, jour de l'absence constatée, au 16 juillet suivant, 
date de sa présentation volontaire à la prévôté… 

Altendu que Dartigue-Peyrou avait contracté, le 21 mai 14916, un 
engagement de cinq ans au titre de l1 légion étrangère sous le 
nom supposé de Darros (Bernard), né à Lausanne, le 22 février 
1922, de nationalité suisse; que, postérieurement au jugement pré- 
cité, cet engagement a été déclaré nul par décision du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) du 13 décembre 1949; 

Qu'en effet, Il a été établi que Dartigue-Peyrou, lorsqu'il a sous. 
crit l'engagement susvisé au titre de 1a légion: étrangère, était déjà 
lié au service par un engagement antérieur contracté le 4 février 
1%%6 au 2 régiment d'infanterie coloniale, et qu'il ne pouvait, dès 
lors, s'engager valablement dans un autre corps; 

Attendu que la désertion n’est pas seuiement une infraction à la 
discipline militaire ; 2 est surtout la violation, soit du 
d'engagement, soit de l'obligation qui est imposée par la lot à 
tout individu appelé à faire son service militaire de continuer à 
servir; 

Que l'élément essentiel de celte infraction est la légalité de l'in 
corporation et son caractère obligatoire; 

Qu'il suit de là que Dartigue-Peyrou, à raison de la nullité de 
son engagement, ne pouvait être légalement poursuivi et condamné 
comme déserteur; 

Attendu que Ja décision du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) inconnue des premiers juges, constitue un fait nouveau 
au sens de l’article 443 du code d'instruction criminelle qu’'i y a 
donc lieu d'annuler le jugement rendu le 8 octobre 1948 par le tri. 
bunal militaire aux armées du quartier général des forces t ] 
en Extréme-Grient en ce qu'# a déclaré Dartigue-Peyrou (H 
coupable de désertion à l’intérieur en 'emps de guerre; que cetis 
annulation ne devant laisser rien subsister au point de vue de ia 
de désertion, aucun renvoi ne doit être prononcé de 
<e chef; 


Par ces motifs, 

Casse et annule le gp gp rendu le 8 octobre 1948 par le tribunaf 
militaire aux armées du quartier général des forces terrestres en 
Extrôme-Orient, l'ordonnance de renvoi et l'acte d'accusation. 

Dit qu’il n'y a eu à .. 

Ordonne l'affichage et l'insertion du présent arrêt, conformément 
à l'article 446 du code d'instruction criminelle. 


| 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Déoret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
Sans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 juillet 1954, et sur déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les promotions 
et nominations comprises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés : 


sai Au grade de commandeur. 
Portier (Paul-Jules), professeur honoraire à la faculté des sciences, 
mem bre « de 9 Slt et de l'académie de médecine. Officier du 
jan 


Schlie (Peul), inspecteur bonoratre l'instruction 

Vadier (J -Zébédée-Olivier), des 
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Au grade d’oflicier. 


MM. 

Amiens de Bachimont (André-Henri-Gabriel), chef de bureau hono- 

ministère de l’intérieur. Chevalier du 8 janvier 1921. 
lot (CharlesŒÆrnest), inspecteur général honoraire de la Société 

a — des chemins de fer français. Chevalier du 44 juillet 
4934. 

Colombant (FrançoisMarie), administrateur en chef honoraire des 
colonies. Chevalier du 23 février 1927. 
llant (Jean-Baptiste-Auguste), inspecteur général honoraire des 

Dates, Wélégraphes et téléphones. Chevalier du 15 janvier 1920. 

Daroussin (Joël), gouverneur honoraire des colonies. Chevalier du 
août 1921. 

Destribats (Pierre), ministre plénipotentiaire en retraite. Chevalier 
du 28 juillet 1925. 

Dubois (Charles), doyen honoraire de la faculté de médecine de 
Lille, Chevalier du 11 août 1931, 

Fauché (Pierre-Paul-Marie-Maurice), proviseur honoraire. Chevalier 
du 29 décembre 1932. 

Gabory (EmileÆmmanuel-Jules-Marie), archivisle honoraire de la 
Lpirè-Intérieure. Chevalier du 15 janvier 1928. 
i Jean-Baptiste-Emile), ancien directeur de la fondation 

de Meurthe de la Cité universitaire. Chevalier du 
décembre 198. 

setellier (Victor-Albert), ingénieur des ponts et chaussées en retraite. 
Chevalier du 8 septembre 1918. 

Mascle (Ernest-Frédéric), préfet honoraire, Chevalier du 26 juillet 
4921. 

Mazeran (Auguste-Jean-Angély), trésorier-payeur général honoraire. 
Chevalier du 43 juillet 1929. 

Nouzille (Cément-Alexandre), fonctionnaire de l’ordre de la Libéra- 
tion. Blessé et cité. Chevalier du 29 mai 1917, . 

Olivier (Re préfet honoraire, administrateur honoraire des ©210- 


nies. Chevalier du 43 juillet 1934. 
Richamdot 


Ge>rges-Flavien-Achille-Léopold), inspecteur principal 
honoraire Dr "Rniihations directes. Chevalier du 29 décembre 
1929. 


fiche (Laurent-François-Vincent), professeur honoraire de la faculté 
de médecine de Montyellier. Chevalier du 5 octobre 1920. 


Rigaud (Antoine-Hippolyte), président de chambre honoraire à Ja 
cour d'appel de Paris. Chevalier du 31 décembre 1937. 

consul général de France en retraite. 

evalier du 13 août 1927. 

Strohl (Henri-Adoïphe), doyen honoraire de la faculté de théologie 
protestante de Strasbourg. Chevalier du 21 janvier 1932. 

Teyssaire (Jean-Emile), receveur particulier des finances, en retraite, 
ancien Le art vies en zone française en Allemagne. Chevalier 
du 17 janvier 1920. 


Weill (Georges-Léon), professeur honoraire à la faculté de médecine 
de Strasbourg. Chevalier du 23 janvier 1936. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Barraque (J2seph-Henry), primcipal de collège honoraire. Blessé et 
cité; 46 ans services civils et militaires. 


Beaurain (Fernand), professeur en retraite; 42 ans de services civils 
et militaires. 


Berthomier (Louis-Paul), professeur honoraire de l'Université; 59 ans 
de services civils. 


Besseyre (Pierre-Antoine), directeur d'école, en retraite; 62 ans de 
services civils. 


Boucheron (Raoul-Pierre-Roger), directeur d'école honoraire; 37 ans 
de services civils. 


Briquelot (Gustave-Alexandre), professeur agrégé hon)raire: 
de services civils et grég : 3 ans 


Carbonnier (Henri), directeur honoraire à la préfecture de la Seine: 
33 ans de services civils et militaires. ’ 


Casalan (Paul-Hortense-Edward-Gabriel), chef de bureau hors classe 
des secréiariats généraux des colonies, en retraite; 49 ans de 
services civils et militaires. 


Castagnet (Alexandre-Jacques), administrateur honoraire des colo- 
nies, blessé et cité; 51 ans de services civils et militaires. 


Mme Chadourne, née Vignes (Marie-Marguerite), ancienne présidente 
de section à ja Croix- ouge; 34 ans de services eivils. » 


Colvez (Yves), inspecteur honoraire de l’enseignement primaire 
blessé et cité; ans de services civils et 


Combecave (Julien-Jean-Baptiste), inspecteur généra! adjoint fhon- 


raire des postes, télégraphes et téléphones : 4 
et militaires. ” P phones; 45 ans de service civi:s 


Darinell (Robert), président de chambre honorair anus] : 
4 ans de services civils gt militaires, e de cour d'appel; 


Dejobert (Alphonse), conservateur des hypothèques, en retraite; 44 
ans de services civils et militaires. 

Denain (Edouard-Lucisn-Gaelan), directeur d'éco'e honoraire; ans 
de services civils et militaires. 

Dommain (Francçois-Bernard), professeur honoraire ; 54 ans de services 
civils et militaires. 

Durand (Louis-Ernest), ancien combattant de la guerre du Tonkin 
(1885), médaiilé militaire; 47 ans de services militaires. 

Duviols {Marcel-Pierre), professeur agrégé honoraire; 43 ans de ser 
vices civiis et militaires, 

Evrot (Henri), ancien fonctionnaire des postes, télégraphes et télé- 
phones; 45 ans de services civils et militaires. . 

Forestier (Elie-Paul-Emile-Marie-Léon), directeur honoraire des contri- 
butions indirectes, 43 ans de services civils. 

Grevin (Louis), directeur honoraire des contributions directes; 41 ans 
de services civile et militaires, 

Hissard (Henri-Auguste), professeur en retraite; 50 ans de services 
civils et mililaires, 

Jacquemart (Georges-Paul), percepteur honoraire; 45 ans de services 
civils et militaires. 

Lebourlier (Henri-François-Marie), ancien fonctionnaire des postes, 
téiégraphes et téléphones; 41 ans de services civils et militaires. 

Le Roux (Pierre), doyen honoraire de la faculté des lettres de l'uni 
versité de Rennes; 51 ans de services civils et militaires . 

Magron (Paul), professeur agrégé, en retraite; 42 ans de services 
civils et militaires. 

Merchand (Raoul-Kenri), retraité de l'enseignement; 40 ans de ser- 
vices civils et mililaires,. 

Ninine (Adrien), retraité de l’enseignement; 43 ans de services 
civils. 

Parot (Paul), greffier de cour d’appel, en retraite; 54 ans de services 
civils et militaires. 

Pascalin (André-Auguste), percepteur en retraite, né le 24 juin 1851} 
4i ans de services civils. 

Pujos (Guillaume-André-Robert), premier président de cour d’appel 
honoraire ; 50 ans de services civils et militaires, 

Ratinaud (François), président de section de la société des médaillés 
militaires blessé et cité; 36 ans de services. 

Reverdel (Jean), directeur honoraire des contributions directes; 41 
ans de services civils et militaires. 

ue (Marie-Pierre-Georges), conseiller honoraire à la cour d’appel 4«- 
aris; 48 ans de services civils et militaires. 

Routfanche (Clément), ancien fonctionnaire des postes, télégraphes 
et téléphones; 46 ans de services civils. 

Varin (Marie-Achille-René), juge de paix honoraire; 55 ans de ser- 
vices civils et militaires. | 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 juillet 1951 portant nomination d'un envoyé extra- 


ordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française 
à Colombo. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du consei; des ministre 
des affaires étrangères, 
Vu l'article 30 de Ja Constitu‘ion; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — M. Robert du Gardier (Roger-Jacques-Raoul-H 
administrateur de 1re classe, 3 échelon, à 
tration centrale, est nommé envoyé extraordinaire et ministre pléni- 


potentiaire de ia Républiq'e française à Col 
ment de M. Pinoteau: 


Art. 2. — Le président da conseil des ministres et le mini 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en "ee qui le D 


de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jou inst 
de Ja Répubiique française, 


Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUIILE. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre des aflatres étrangères, 
SCHUMAN. 


—— 
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Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 juillet 
4951, rendu sur la proposilion du ministre des affaires étrangères 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 3 juillet 1%41 portant que les promotion et nominations 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlernents en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur les Français résidant en Chine 
dont les noms suivent: 


Au grade d'oflicier. 


Mgr de Vienne de Hautefeuille (Jean), vicaire apostolique de 
Tientsen Chevalier du 7 août 1931. 


Au grade de chevalier. 


Meyer Julliotte (Paul-Joseph-Charles), en relision révérend père Paul- 
Marie Julliotie, religieux des pères du Sacré-Cœur de Picpus, en 
cn à l'ile ae Maïnan (Chine); 55 ans d’apostolat, dont 30 en 

iine. 

R P. Molinari (Joseph), curé de la paroisse française Saint-Louis 
à Tientsen; 50 ans de services. A consacré 18 ans de sa vie à la 
propagande et à ia culture française en Chine, 


© +- 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de Ja République en date du 9 juillet 
4951, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 3 juillet 1%4 portant que les promotions et nominations 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur les Français résidant à 
l'étranger ou ayant servi la Franse à l'étranger dont les noms 
suivent : 


Au grade d'ojficier. 
MM. 


Jean-Anatolc-Marius Allary, chef du service diplomatique de 
l'Agence française de presse. Chevalier: 1935. 

Jacques Boud’hors, directeur général de la Société des sucreries 
brésiliennes à Sao-Paulo. Premier délégué des colunies françaises 
du Brésil au conseil supérieur des français de l'étranger. Che- 
valicr: janvier 1929. 

Auguste-Pierre Deslandes, administrateur de sociétés. Président 
honoraire de la société française de bienfaisance d'Anvers (Bel- 
gique), Chevalier: 8 novembre 1920. 

Charles-Albert-Alfred Durieu, président de la chambre de commerce 
française de Manchester, Agent consulaire de France à Man- 
chester (Grande-Bretagne), Chevalier: 44 janvier 1991. 

Mgr Lagier (Georges-Victor), directeur général de l'Œuvre d'Orient. 
Chevalier: 11 février 1935. 

Jean-Gabriel Mancini, membre du conseil supérieur des Français 
de l'étranger, Chevalier: 12 inars 1929. 

R. P. Rochereau (Henri-Joseph), chargé d'œuvres catholico-sociales 
à Bogota. Chevalier à titre militaire : 16 février 1920. 

L'abbé Pierre David, professeur à l’université de Coïmbra (Portugal), 
Chevalier: juillet 1933. 


Au grade de chevalier. 


Mme Belny, en religion Mère Marie-Gaetan de Sion, supérieure du 
collège Notre-Dame-de-Sion à Rio-de-Janeiro (Brésil). Se consacre 
depuis soixante ans au rayonnement de Ja pensée française au 
Brésil. 

Louis Bigard dit Picard, négociant importateur-exportateur à Berne 


(Suisse) ; 5a ans de pratique professionnelle. 


Pierre Bouvet, délégué de la Croix-Rouge et de l'Entr'aide française 
à la Havane (Cuba); 45 ans de services signalés. 


Henri-Ernest Blanchenay, président de l'Alliance française de New- 


York; 2% ans de services. 

Emile-Henri-Auguste-Edouard Courtial, industriel à Mexico; 25 ans 
d'activité industrielle et commerciale. 

Jacques Courtois-Bonnencontre, correspondant de la radiodiffusion 
française à Santiago-du-Chili; 37 ans de services, 

Mme Lucienne Couvreux-Rouché, secrétaire générale de l’Associa- 
tion italo-française de culture à Venise (Italie); 30 ans de services 
rendus au rayonnement culturel français. 

Fernand-Lucien Dézé, directeur général de la mine française « Caro- 
lus Magnus » à Palenberg, près d'Aix-la-Chapelle (Allemagne); 
36 ans de services. 


Mme Marie-Victoire Lhers, en religion Révérende Mère Alphonse 
supérieure provinciale des sœurs de Saint-Joseph-de-Tarbes au 
Venezuela ; ans de services rendus à la diffusion de la langue 
et de la culture française au Venezuela. : 

Joseph Germain, secrétaire général des ingénieurs français en Bel- 
gique ; 45 ans de services rendus à la science française. 

Mme Antoinette Graff, en religion sœur Joseph, supérieure des 
Filles de Saint-Vincent-de-Paul à Valmontone (province de Rome) 
(Italie); 50 ans de dévouement dont 47 en Italie. 

Louis-Alphonse-Jacques-André de Guerre, industriel; plus de 45 ans 
de services rendus à l’industrie française à l'étranger, 

Dominique-Auguste  Harriet, médecin-ocuiiste à Saint-Sébastien 
(Espagne); 45 ans de services dévoués, 

André Herbelin, proviseur du lycée français du Caire et de Meadt 
(Egyple); 28 ans de services rendus à l'influence française. 

R. M. Lutinier (Hélène-Cécile), directrice du collège des Dames de 
Nevers à Kori-en, préfecture d’Osaka (Japon); 55 ans de services 
rendus au rayonnement de la culture française dont 30 au Japon. 

Paul Lyochon, secrétaire de la commission des affaires étrangères 
à l’Assemblée nationale; 25 ans de services. 

Raoul-Elienne-Michel Melenotte, ingénieur en chef des travaux 
publics d'Etat de la zone de Tanger; 29 ans de services. 


Robert-André Merlin, industriel à Madrid, délégué des Français d’Es- 
pagne au conseil supérieur des Français de l'étranger; 32 ans de 
services rendus à l’industrie française à l'étranger. 


RP. Mouterde (Marie-Léopold-René), directeur de l'institut des 
lettres orientales à l'université Saint-Joseph à Beyrouth (Liban) 
5 ans de services. 

Mme Catherine Rabatel, en religion sœur Catherine, fille de ja 
Charité, chargée du dispensaire des indigents à Istanbul (Tur- 
quie) ; 38 ans de dévouement. 

Jean-Charles-Eugène Robichez, rhargé de mission en Sarre; 58 ans 
de services. 

Daniel Schlumberger, directeur de la délégation archéologique 
française en Afghanistan; 28 ans de services. 

Denis-Claude Veillet-Lavalée, journaliste, vice-président de l'Associa- 
tion de la presse diplomatique française ; 25 ans de services jour- 
nalistiques. 

Charles-Louis Vermeulen, en religion frère Frédien Charles, visiteur 
rovincial des Frères des écoles chrétiennes pour la provinee de 
aris, organisateur des manifestations parisiennes à l’occasion du 

tricentenaire de la naissance de Saint-Jean-Baptiste de la Salle} 
46 ans de services. 

Ne — mer ancien professeur de langue et de littérature fran- 
çaise à l’université et au lycée supérieur de Tokio; 42 ans de ser 
vices dont 3%6 rendus à l'influence française au Japon. 


— —+e + 


Décret du 9 juillet 1961 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 juillet 1954, 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères et vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 
3 juillet 14951 portant que les premotions et nominations comprises 
dans le présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur les Français résidant ax Maroc ou en 
Tunisie dont les noms suivent: : 


Au grade d'ojfficier. 
Edouard-Fernand-Marie-Adol e Gouin, industriel, administrateur de 
sociétés à Casablanca (Maroc). Chevalier: 3 janvier 1925. 
Maurice Meynadier, docteur en méd2cine à Rabat (Maroc), président 
du conseil supérieur de la commission consultative provisoire de 
la médecine au Maroc. Chevalier: 7 décembre 41940. 


Aristide-Henri-Philippe Benazet, chef de service honoraire du secré- 
tariat général du gouvernement tunisien, adjoint au vice-président 
de la municipalité de Tunis. Chevalier: 25 décembre 1935. 


Louis-Clément Catry, secrétaire général adjoint du gouvernement 
tunisien. Chevalier: 3 février 1938. 


hé Au grade de chevalier. 

Edouard-Fritz Bloch, médecin-chef du dispensaire antituberculeux 
de Tunis, président du syndicat médical français et tunisien, 
membre du conseil de l’ordre des médecins de Tunisie; 30 ans 
de services particulièrement dévoués. 


René Charuel, avocat défenseur, délégué au grand conseil de la 
Tunisie; 27 ans de services. 

Auguste-Eugène-Jean-Naveli-Victor Debon, inspecteur principal régio- 
nal des impôts directs honoraires de la direction des finances 
tunisiennes; 42 ans de services. 

Fleurette, contrôleur civil, chef de circonscription 
supérieure à Maktar (Tunisie); 30 ans de services. 
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Charles - Vincent - Antoine Grech, directeur général de la caisse 
mutuelle de crédit agricole de la Tunisie; 40 ans de services. 
Marc-Ange Ottavy, entrepreneur de travaux publics à Carthage 

(Tunisie); plus de 47 ans de services. 

Auguste-Léon Tardy, propriétaire —d Zaouia-du-Mornag 
(Tunisie) ; 57 ans de services dont 50 rendus au développement de 
l’agriculture en Tunisie. 

Gaston Baruk, directeur général des moulins Baruk au Maroc; 28 ans 
de services. 

Jules-André Braunschvig, dit Braunschweig, commerçant, industriel, 
agriculteur à Casablanca (Maroc). 

Marcel-Charies Lecoq, agriculteur au Maroc (région de Marrakech), 
président de la chambre d'agriculture de Marrakech (Maroc). 

Armand - Maurice - Jean - Paul - Emile Prat-Espouey, avocat à Oujda 
(Maroc); 30 ans de services. 

Henri-Félic-Lucien Toulouse, sous-directeur, chef du service des 
impôts directs à Rabat (Maroc); 41 ans de services. 

Aurèle-Albert-Ferdinand-Louis Bolnot, contrôleur civil, chef de com- 
mandement territorial supérieur, délégué aux affaires urbaines à 
Marrakech (Maroc); 34 ans de services. 

Charles-Adolphe Esteve, contrôleur civil, chef de commandement 
territorial supérieur, délégué aux affaires urbaines à Rabat; 3 ans 
de services. 

Paul-Louis-Jules Valat, inspecteur chef principal de police à Marra- 
kech; 35 ans de services. 


—+e+- 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la tégion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des affaires étran- 
ères et vu les déclarations du conseil de l'ordre national de la 
égion d'honneur portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois et règlements en 
vigueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 

Voillery (Henri-Jean-Francois), ministre de France à Revkjavik. 
Chevalier du 25 décembre 1929. . 

Gouge (Maurice), consul général de France à Valence. Chevalier du 
24 janvier 1934. 

liubert (Lucien-Louis), conseiller juridique du ministère des affaires 
étrangères. Chevalier du 29 juillet 1937. 

Radenac (Guy-Marie-Joseph}), consul général de France à Vancouver. 
Chevalier du 10 janvier 1936 

Grosson (André-Louis), agent supérieur de îre classe. Chevalier du 
janvier 1931. 

Clermont (Pierre-Charles-Maurice), chef de bureau à l’administration 
centrale. Chevalier du 10 janvier 1936. 

Nugues-Bourchat (Sylvestre-Jean), consul de France à Bucarest. Che- 
valier du 17 janvier 1933. 

Fourgent (Henri-Léon-Jules-Adolphe), consul adjoint au vronsulat 
général de France à Dusseldorf. Chevalier du 30 avril 1924. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Maugüe (Jean-Louis), administrateur civil de 2 classe; M ans de 
services civils et militaires. 

Duflos (Jean-François-Louis\, conseiller d'ambassade à l'ambassade 
de France à Stockholm; 23 ans de services civils et militaires. 
Benard (Jean-Pierre-Georges), conseiller d'ambassade faisant fonc- 
lion de Le secrétaire à l’ambassade de France à Washington ; 

25 ans de services civils et militaires. 

Be Leusse de Syon (Bruno-Louis-Marie), adjoint au conseiller poli- 
tique à Berlin; 26 ans de services civils et militaires. 

Ruffin (Henri-Ernest-Adrien), conseiller d’ambassade, faisant fonc- 
tion de premier secrétaire à l'ambassade de France à Washington; 
23 ans de services civils et militaires. 

Faure (Robert-Mauri-e-Jacques), administrateur civil de 3 classe à 
l'administration centrale; 20 ans de services civils et militaires. 
De Crouy-Chanel (René-Jean-Marie-Philibert), administrateur civil de 
Je classe à l'administration centrale; 2% ans de. services civils et 

militaires. 

Joubert (André-Louis), chargé d'aflaires de France à San-José de 
Uosta-Rica; 20 ans de services civils et militaires. 

La Croix de Chevriere de Sayve (Olivier), administrateur civil de 
Je classe à l’administration centrale; 26 ans de services civils et 
Militaires. 

Manet (Olivier-Hippolyte-Henri-Léo), conseiller à l'ambassade de 
France à la Haye; 20 ans de services civils et militaires. 


Gault (Emilien-Armand), secrétaire d'Orient à l'administration cen- 
trale ; 33 ans de services civils et militaires. 

Lunel (Abel-Amable-Fdouard), secrétaire d’administralion principal 
à l'administration centrale; 35 ans de services civils et militaires. 

Mme Golotine (Iélène), secrétaire d'administration principal à 
l'administration centrale; 29 ans de services civils. 

Mile de Comminges (Jeanne-Odette), adjoint administratif à l'admi- 
nistration centrale; 25 ans de services civils. 


Conseillers d'Orient. 


Par arrêté du 7 juillet 191, M. Lagarde {Louis-Emilien), conseilles 
d'Orient de 4re classe, 3e échelon, est placé en position de service 
détaché auprès de l’adminisiralion centrale du ministère des affaires 
étrangères, en qualité d'administrateur de fre classe, 3e échelon, 
pour uné durée maximum de cinq ans, à compter du 1° mai 1951. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Ferdinando Weil, en qualité de consul 
énéral d'Italie à Lyon avec juridiction sur les départements du 

er, de l'Indre, de l'Allier, de la Creuse, au Puy-de-Dôme, de la 
Loire, du Rhône, de l’Ain, de la Corrèze, du Cantal, de la Haute- 
Loire, de l'Ardèche, de la Drôme, de la Haute-Saône, du Doubs, 
de la Saône-et-Loire, de la Côte-d'Or, de la Nièvre et du Jura. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 4 juillet 1951 portant revision de la situation administrative 
d'un sous-préfet. 


Pär décret en date du 4% juillet 1951, la situation administrative 
de M. Martin (Robert), sous-préfet de 2e classe hors cadres, est 
revieée comme suit: 

M. Martin (Roberi) est élevé à ja re classe de son grade à compter 
du fer mai 1949, et à la hors-Classe à comgter du {er mai 1%1, 


Décret du 9 juillet 1951 portant élévation de classe d’un sous-préfet, 


Par décret en date du 9 juillet 1951, M. Martinet (Henri), sous 
préfet d’Ussel (3e classe), est élevé à la 2e classe de son grade à 
litre personnel. 


Dévoret du 9 juillet 1951 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 9 juillet 191, M. Paraf (Maurice), sous- 
prélet de Châteaudun (3e classe), est élevé à la 2e classe de son 
grade à titre personnel civil. 


Décret du 9 juillet 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 9 juillet 195, M  Gisclard (Jean), agent 
supérieur de 2e casse au ministère de l’intérieur, est nommé sous- 
prélet de 3 classe, secrétaire général de la préfecture de la Meuse. 


Décret du 10 juillet 1951 portant élévation de ciasse d’un sous-préfet, 


Par décret en date du 10 juillet 1951, M. Grillet (André), sous- 


pen de Briançon (2e classe), est élevé à la tre classe de son grade 
litre personnel. 


Décret du 7 juillet 1951 portant nomination d'un conseiller 
de préfecture. 


Par décret en date du 7 juillet 191, M. Vochel (Lucien), licencié 
en droit, est nommé conseiller de préfecture de 2e classe et affecté 
au conseil de préfeciure d’Aiger, en remplacemen! de M. Garrisson, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite. 


7350 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Juillet 1951 


Décret du 9 juillet 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 9 juillet 1951, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses stàtuts par l'association reconnue d'utilité 
44 dite Association des paralysés -de France, dont le siège est 


Paris 


Décret du 9 juillet 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l’associalion reconnue d'utilité 
ublique dite Les Amis du musée de l'armée, dont le siège est à 
aris. 


6-0 
Secrétaires d'administrat'on, 


Pac arrêlé du 9 juillet 1951: 

Sont nommés à la classe principale de leur grade les secrétaires 
d'administralion de 1re classe dont les noms suivent: 

M. Landry (Roger), à compter du fer août 1951. 

M. Aynie Raymond), à compter du 15 juillet 1951. 

M. Brua (Gustave), à compter du fer janvier 1951. 


Sont nommés à la fre classe de leur grade les secrélaires d’adml- 

nistration de 2° classe dont les noms suivent: 
1o Secrétaires d'administration en fonctions 
à l’administration centrale, 

M. Gay (Roger), à compter du 1# mai 1951. 

M. Chautemps (Albert), à compter du 1er mars 1951, 

M. Blanc {André}, à compter du 13 août 1951. 

Mme Belvaude (Elisabeth), à compter du {er février 1951. 

Mme Amen Vincentelli (Charlotte), à compter du 1er février 1951. 


20 Secrétaire d'administration en service détaché. 
Mme Guittard Germaine), à compter du 1er mai 1951. 
> « 


Nomination d'un inspecteur de l’administration au ministère 
de l'intérieur et rapportant les dispositions de précédents arrêtés. 


Par arrêté du 10 juiilet 1951, les dispositions des arrêtés susvisés 
en date des 28 octobre 1918, 34 octobre et 10 novembre 1950, sont 
rapportées, 

M. Martin (Robert), sous-préfet hors-classe est nommé inspecteur 
de l'administration au ministère de l’intérieur et titularisé dans ce 
grade. 


enr 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 7 juillet 1951 portant promotions d'officiers de la gendar- 
merie nationale en situation de non-activité par suppression d’em- 
ploi ou ticenciement de corps. 


Par décret en date du 7 juillet 1951, sont promus À titre définitif 
à l'ancienneté hors cadres, les officiers en nou-activité par suppres- 
sion d'emploi ou li: ‘enciement de corps dont les noms suivent: 


ACTIVE 
Gendarmerie naticnale. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1951.) 
Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 
M. Bernet ‘Alber:;, commandement de la gendarmerie nationale 
de la 5° région militaire a Toulouse. 
M. Aubert ‘Roger, commandement de la gendarmcrie nationale 
de la 7e région militaire à Dijon. 


Au grade de Capitaine. 


Les lieutenants: 
M. CUhabrier (Joacaim-François), 


commandement de la gendarme. 


rie nationale de la 4° région militaire à Bordeaux. 


M. Pottier {Jcan-Louis), 
nationa'e du Maroc à Raba 


Een! des forces de gendarmerie 


M. Pantei (Uélestin- rar 20 commandement de la gendarmerie 
nationale de :a 9% région militaire à Marseille. 


M Houchard (Gaston), 


commandement de la gendarmerie natio+ 


nale de la {re région militaire à Paris, 
M. Lallement (Marceau- Edouard), commandement de la gendar 
merie nationale de la 8e région militaire à Lyon. 


Détret du 7 juillet 1951 tendant à remettre dans le grade de sous- 
officier des officiers de réserve nommés à titre temporaire pendant 
les hostilités et à prononcer à nouveau la nomination ou la pro- 
motion dans les réserves, à compter de la date de l'obtention de 
leur diplôme, de ceux d’entre eux qui en sont titulaires depuis le 


juin 1950. 


Par décret en date du 7 juillet 1951: 


Par application des dispositions de j’article 10 de la li du 29 mars 
1950, les officiers de réserve dont les noms suivent, nommés à titre 
temporaire pendant les hostilités, n’élant pas, quatre ans après la date 
légale de cessation des hostilités, en possession du diplôme d'Etat 
de docteur en médecine, de pharmas ien ou de chirurgien dentiste, 
on n'ayant pas été nommés au concours internes des hôpitaux d’uns 
ville de faculté, perdent leur grade à titre temporaire et sont remis 
à compter du 1er juin 1950: 


Au grade de médecin auxiliaire de réserve. 


MM. les médecins sous-lieutenants de réservé à titre temporaires 


Harry (Jean-Louis), fre région. 
Bloch-Laroque (Paul-Jean), 
ire région. 
Conrad (Marcel-Roger), 6° région. 
Dubois ‘Jean-René), 1re région. 
Dubois (Michel), {re région. 
Jacquemart ‘{Michel-Jean-Hubert), 
ire région. 
Jeulin (Robert-Philippe), 
ire région. 


MM. les médecins lieutenants 
Bardiaux (Maurice-André-Jean), 


{re on 
(Raymond-Ienri-Albert- 


Boutroy 
Edmond), {re région. 
Carillo (Fernand), 10e région, 


Casalis (François-Louis), 
ire région. 

Cellerier (Christophe-René), 
ire région. 

Dufourmentel {Philippe-André), 
{re région. 

Eschbach (Paul-Marie), 
7e région. 

Fournié ‘Guy-Henri-André), 
8 région. 

Fritel (Didier. Georges-Victor), 
ire région. 


Lacombe (Jean-Gustave), 
ire région. 
Lecomte (Maurice-Georges- 
Lucien), région. 
Monegier du Sorbier (Henri- 
Marie- Pierre), {re région. 
Raber (René-Charles), 6° régions 
Rouan-Sin (Léon-Wilson), 
ire région. 
Tattevin (Roger-Marie), 
ire région. 


de réserve à titre temporaire: 
Giffard (Edmond-André-Lucien), 


ire région. 
(Jean-Michel-Aimé- 


3e région. 

cire Jacques-Cas:on- -Léon), 
ire région. 

Le Pemp (Ad)lphe), 3° région. 

Maret Gilbert. ean-Marie}, 
6° région. 

Peltier *(Jean-Louis- Henri), 
2e région. 


Pironneau (Armand), {re 
series {Pierre-Jean), {re région. 
Téqui (André-Marie-Maurice), 
6° région. 
{André Chartes), 
région. 


Sont nommés dans le cadre des réserves du service de santé à 
compter du lendemain de la date à laquelle ils réunissent les condi- 


tions fixées par l’article 10 de la loi du 29 mars 1950 
ee des majorations d’ancienneté prévues par la bi 
1927 : 


et par applica- 
du 15 mars 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


{A compter du 10 juin 1950.) 
Pour prendre rang 
du 10 juin 196. 


M. Boutroy {Raymond-Henri- 
Atbert- }, {re région. 


{A compter du 18 juin 1950.) 


Pour prendre rang 
du 18 juin 


M. Tallevin (Roger-Marie), 


ire région. 


(A compter du 21 juin 190.) 


Pour prendre r 
juin 196. 


M. Conrad (Marcel-Roger) 
région. 


{A compter du 2% juin 1950.) 


rendre 
juin 1946, 


MM. 
{Philippe-André), 
io 
(Paul-Marie), région. 
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(A compter du 2% juin 1%0.) 
Pour ndre rang 
du juin 1946. 
MM. 
peltier (Jean-Louis-Henri), 
2e régio 


> n. 
Rouan$in (Léon-Wilson), 
4re région. 
æéqui (André-Marie Maurice), 
6° région. 


(A compter du 2 juin 190.) 
Pour ndre rang 
du juin 196. 


MM. 
Dubois (Michel), {re région. 
Fritel (Didier-Georges-Victor), 
dre région. 


(A compter du 80 juin 1950.) 


pour prendre rang 
du juin 1946. 


M. Casalis (François-Louis), 
dre région. 


compiler du 4# juillet 1950.) 


Pour prendre rang 
du 1° juillet 1946. 


M. Bardiaux (Maurice-André- 
Jean), région. 


{A compter du 4 juillet 4%.) 


Pour prendre ra 
du a juillet 196. 


M. Barry (Jean-Louis), 
ire région. 
{A compter du 6 juillet 1950.) 


Pour prendre ran 
du 6 juillet 196. 


M. Giffard (FEdmond-André- 
Lucien), région. 
(A compter du 8 juillet 1950.) 


Pour prenûre rang 
du 8 juillet 1946, 


M. Dubois (Jean-René), 
ire région. 
{A compter du 11 juillet 4950.) 


Pour prendre ra 
du 11 juillet 1946. 


M. Gillet (Jean-Michel-Aimé- 
Jacques), 3e région. 
{A compter du 42 juillet 1960.) 


Pour prendre ra 
du 12 juillet 


M. Fournié [Guy-Henri 
(Guy -Anäré) 


{A compter du 27 octobre 4950.) 


Pour nûre pr 
du 21 loctobre 


M. Harin (Maurice-Pierre), 
Maroc. 


{A compter du 7 décembre 1950.) 


Pour nûre ran 
du 7 décembre 496. 


M. Lacombe (Jean-Gustave), 
4re région. 


{A compter du 19 décembre 1950.) 


Pour prendre 
du 49 décembre 
M. Jeulin (Robert-Phili 
dre ppe) 


(A compter du 17 janvier 1954.) 
Pour prendre ran 
du 17 


M. Lecomte (Maurice-Georges- 
Lucien), région. 


(A compter du % janvier 1951.) 


Pour prendre ran 
du 6 janvier 497. 


M. CariMo (Fernand), 10e régton. 


(A compter du 20 février 1951.) 


Pour prendre rang 
du 20 février 1947. 


M. Grouazel (Jean-Joseph- 
Francis), 3 région. 


(A compter du 2 février 19%.) 


Pour prendre ran 
du 22 février 197. 


M. Cellerier (Christophe-René), 
dre région. 
(A compter du 27 février 1961.) 


Pour prenüre rang 
du 27 février 4947. 


M. Le Pemp (Adolphe), 
région. 


(A compter du 28 février 191.) 


Pour prendre rang 
du 28 février 14947. 


M. Girard (Jacques-Gaston-Léon), 
dre région, 
(A compter du 10 mars 1951.) 


Pour prendre rang 
du 10 mars 1947. 


M. Raber (René-Charles), {re ré- 
gion. 
(A compter du 10 avril 1951.) 
Pour prendre rang 
du 10 avril 1947. 
MM. 
(Paul-Jean), 1" ré- 
gion. 
Zipper (André-Charles), {re région, 


(A compiler du 11 avril 1951.) 


Pour prendre rang 
du 11 avril 1947. 


M. Series (Plerre-Jean), {re région. 


(A compter du 20 avril 1951.) 


Pour ndre ra 
du d'avril 
M. Maret (Gilbert-Jean-Marie), 
9 région 


{A compter du 8 mal 1951.) 


Pour prendre rang 
du 8 nrai 1947. 


(Jacques-Paul), 


{A compter du.19 mai 1941.) 


Pour nûre r 
du 19 mai 1947, à 


M. Jacquemart (Michel-Jean- 
Hubert), ire région. 
{A compiler du 26 mai 1951.) 


Pour prendre rang 
du 26 mai 1947. 


M. Pironneau (Armand), {re ré- 


on, 


Sont promus au 


rade de médecin lieutenant de réserve les méde- 


cins sous-lieutenanis de réserve ci-après: 


Rang du 40 juin 19%. 


M. Routroy (Raymond-Henri- 
Albert-Raymond), 4" région. 


Rang du 418 juin 195. 
M. Tattevin (Roger-Marie), {re ré- 
gion. 


Rang du 21 juin 4950. 


M. Conrad (Marcel-Roger), 6° ré- 
gion. 


Rang du 2% juin 495%. 


MM. 
Dufourmentel (Philippe-André), 
région. 

Eschbach (Paul-Marie), 7° région. 


Rang du 25 juin 1950. 


MM. 
Peltier (Jean-Louis-Henri), 2° ré- 
gion. 
Rouan-Sin (Léon-Wilson), {re ré- 
gion. 
Téqui (André-Marie-Maurice), 
région. 


Rang du 29 juin 1950. 


MM. 
Dubois (Michel), 1re région. 
Fritel (Didier-Georges-Victor), 
ir région. 
Rang du 30 juin 41950. 
M. Casalis (François-Louis), 
ire région. 
Rang du fer juillet 1950. 
M. Bardiaux (Maurice-André- 
Jean), {re région. 
Rang du #4 juillet 1950. 
M. Barry (Jean-Louis), 1re région. 


Rang du 6 juillet 1950. 
M. Giffard (FEdmond-André- 
Lucien), 1re région. 
Rang du 8 juillet 1950. 
M. Dubois (Jean-René), {re région. 


_ Rang du 11 juillet 1950. 


M. Gillet (Jean-Michel!l-Atmé- 
Jacques), 3° région. 


Rang du 12 juillet 1950. 
M. Fournié {(Guy-Henri-André), 
8e région. 


Rang du 27 octobre 1950. 
M. Harin (Maurice-Pierre), Maroc, 


Rang du 7 décembre 1950. 
M. Lacombe (Jean-Gustave), 
âre région. 
Rang du 19 décembre 41950. 
M. Jeulin (Robert-Philippe), 
dre région. 
Rang du 17 janvier 1951. 
M. Lecomte (Maurice-Georges- 
Lucien), fre région. 
Rang du % janvier 1951. 
M. Carillo (Fernand), 10e région. 


Rang du 20 février 1951. 
M. Grouazel (Jean-Joseph-Francis- 
Jules), 3° région, 


Rang du 22 février 1951. 


M. Cellerier (Christophe-René), 
région. 


Rang du 27 février 1951. 
M. Le Pemp (Adolphe), 3° région. 


Rang du 28 février 1951. 
M. Girard (Jacques-Gaston-L“on), 
Âre région. 
Rang du 10 mars 1951. 


M. Raber {René-Charles), G° ré 
gion. 


Rang du 10 avril 1951. 
MM. 
Bloch-Laroque (Paul-Jean), {re ré- 
gion. 
Zipper (André-Charles), {re région. 
Rang du {1 avril 1951. 
M. Series (Pierre-Jean), {re région, 


Rang du 20 avril 1951. 
M. Maret (Gilbert-Jean-Maric}, 
8e région. 
Rang du 8 mai 1951. 
M. Leguerinais (Jacques-Paul), 
région. 
Rang du 19 mai 1951. 
M. Jacquemart (Miche!-Jean- 
Hubert), 1 région. 


Rang du 26 mai 1951. 


M. Pironneau (Armand), {re ré- 
gion. 


Décret n° 51-683 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation des taux et des règles d'allocation des pensions dux 
militaires autochtones de la Tunisie et du Maroc et de leurs ayants 


Rectificatif au Journal officiel du 4° juin 191: page 5798, article 8, 


2 alinéa, au lieu de: 


« Pour infirmités imputables au service. 
deux ans de services auxiliaires », 


après 


lire: « Pour infirmités imputables 


au service, après deux ans de services Militaires » (le resle sans 


changement). 


« 


… 


—+ © 
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Décret n° 51-799 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation des taux et des règles d'allocation des pensions des 
Militaires autochtones et de leurs ayants cause autres que ceux 
de la Tunisie et du Maroc, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 1951: page 6703, articl 
premier alinéa, au sieu de: « La des 
n'ayant par dans leur grade six mois de services valables pour la 
retraite, lors de leur radiation des cadres, est calculée sur le taux 
du grade Wnmédiatement inférieur », lire: « La pension des mili- 
taires autochtones n'ayant pas dans leur grade six mois de services 
Valables pour la retraite lors de leur radiation des cadres est cal- 
culée, sauf rétrozradation par mesure disciplinaire, sur le taux du 
@rade igimédiatement inférieur » (le reste sans changement, 


Décret portant promotions dans les cadres militaires du service 
des essences des armées (réserve). 


Reclificatif au Journal officiel du 3 juillet 1%, page 6%6: 


Au lieu de: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs des travaux du ser- 
4 des essences des armées, pour prendre rang du de 
RÉSERVE 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 
Les ingénieurs de fre classe des travaux: 


Favard (Robert-André-Roger). 


Lire : 
Sont promus dans le corps des ingénieurs des travaux du ser- 
vice des essences des armées, pour prendre rang du 4+ décembre 


RÉSERVE 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


Les ingénieurs de ire classe des travaux: 
re 


Ravard (Robert-André-Roger). 


(Le reste sans changement.) 


Fonds de concours. 


Par arrtté interministériel en date du 6 juillet 1951, il a été ouvert 
au ministre de la déiense nationale les crédits supplémentaires 


ci-après : 


40 Au titre du budget de l'exercice 1950, une somme de 23.084.467 F, 


applicable en lota:ité au chapitre 31%: « Entretien de la flotte », de 


la section (marine); 
90 Au titre du budget de l'exercice 1951, une somme de 1.102 mil- 


Sions 119.834 F, répartie comme suit: 
Section commune : 


Chap. 9060. — Gendarmerie. 99.971.466 F. 
Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement. — 

Travaux et ss 42.076.374 

Section guerre: 

Chap. 3025. — Habillement et campement. — Cou- 

chage et ameublement, — Programmes.......... 207.414,844 
Chap. 9010, — Service du matériel. — Equipement. 21.000.000 
Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement. 168.985 .259 
Chap. 9050. — Service des transmissions. — Equi- 

Chap. 9120 — Matériel lourd et armement........ 212.017.779 
Chap. 91%. — 403.000 .000 


Section marine : 


Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine. -855 .470 
Chap. 3155. — Achat de matériel automobiles... 38.137.132 
Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécia- 
lisé de l'aéronautique navale....... 5.560.104 
Chap. 950. — Travaux maritimes. — Travaux et 
Section air: 
ap. 9071 — Munitions de l’armée de l'air (nou- 
433.960.713 


4.102.119.834 F. 


Remise de débet. 


Par arrêté du 6 juillet 4%1, sous réserve d'un versement de 
188.70 PF, il est fait remise gracieuse à Mme Podevain (Marcelle) 
demeurant à Lathus (Vienne), et à son fils, M. Boizeau (Paul)! 
étudiant en médecine, de la somme de 28.710 F mise à leur charge 
par état exécutoire n° 150 du 2 décembre 1949, en remboursement 

s frais de scolarité et d'entrelien de M, Boizeau (Paul), à l’école 
du service de santé militaire de Lyon. 


Désignation du président et du vice-président de la commission 
d’études des poudres et explosifs. 


Par arrêté du 4 juillet 4951: 
président de la commission d'études des poudres et 
xplosifs: 

M. l'ingénieur général militaire de 1re classe des poudres Demougin 

Est nommé vice-président de ladite commission : 

M. l'ingénieur général militaire de 4re classe des fabrications 
d'armement Jean (R.-D.-P.). 

+- 


Dégagement des cadres d'officiers de l’armée active de terre 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu le titre MH de la loi no 46-607 du 5 avril 4946 
du budget général (dépenses militaires) de l'exercice 4946: 
Vu l'instruction ne 1165 CAB/MIL/GUE/PK du 8 fuin 49i6 pour 
l'epplication des dispositions du titre H de Jadite joi, 
Arrête : 


Art. 1e, — Les officiers dont les noms suivent, déjà bénéficiaires 
de l'article 43 de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 4946, sont admis 
bénéfice dos articles visés ci-après de ladite loi: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au tire de l'article 7; 


(A compter du 1e janvier 19%0) (régularisation). 
M. le taine Pichon-Martin (Marcel-Eugène-Benoîft), — Comman- 
dant militaire de Cham 
{A compter du 1+ juillet 19541.) 

M. je capitaine Pierre-Alexis-Auguste). — Com:aanda 
de ia subdivision militaire Paris. 
M. le capitaine Rouquier (Marius-Victor). — Commandant de 
subdivision militaire de Marseille, » 
{A compter du 45 juillet 494.) 

M. le chef de batailion Nebut (Robert-Charles). — Commandam 

de la subdivision militaire de Nantes, 


Au tire de l’article 8. 


(A compter du 4 juiliet 49541.) 
(A compter du {er août 1951.) 
Ten. — Commandant de 


Train, 
Au tire de l'article 8. 


. (A compter du de juillet 4954.) 
M. le capitaine Le Gall (Jean-Marcel). — 


Transmissions. 
Au titre de l'article 1, 


{A compter du 1e août 4951) 


M. le fieutenant Hauguenois (Marcel-Arthur- 
dant de La subdivision de 


Supplément] 


+ 
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TROUPES COLCNIALES 
infanterie. 
Au titre de l'article 8. 


(A compter du fer août 4951.) 


M. le lieutenant Davalan (Yves-Marie). — Général commandant 
des forces terrestres d'Afrique occidentale française à 
ar. 


Ant. 2. — Les arrêtés ci-après mentionnés, portant dégagement 
des cadres d'officiers de l'armée active de terre sont, à titre de 
régularisation, modifiés comme suit: 


{o Arrélé du 5 juin 19%. 
Article 2, Officiers admis au bénéfice des dispositions de l’arti- 
Ps." de la loi no 46-607 du 5 avril 1916, à compter du 1 juillet 4936, 
Rayer: 
M. le lieutenant d'infanterie Rat (Gustave-Fernand-René). 


icle 3, Officiers admis au bénéfice des dispositions de l'ar- 
“ rs la loi ne 46-607 du 5 avril 1956, à compter du 4 juillet 
4916. 
Ajouter: 


M. le lieutenant d'infanterie Rat (André-Gustave-Fernand-René). 
Direction du personnel militaire de l’armée de terre, 


20 Arrété du 31 ‘août 1946. 


a) Article 3, Officiers admis au bénéfe des dispositions de l'ar- 
tie 7 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1916, à compter du 1er octo- 


Rayer: 


M. Je sous-lieutenant des transmissions Belet (Pierre). — Comman- 
dant le ile régiment de transmissions. 


b} Article 4, Officiers admis au hénéfice des dispositions de l'ar- 


tiele 8 de la loi no 46-607 du 5 avril 1916, à compter du {er octobre 


Ajouter: 


M. le sous-lieutenant des transmissions Relet (Pierre). — Direc- 
tion du personnel militaire de l'armée de terre. ; 


3o Arrélé du 20 novembre 1950. 


Article 1er, artillerie, au litre de l’arlicle 8, 
Au lieu de: 
(A compter du 1er décembre 1950.) 


M. le lieutenant Franceschini (Philippe). — Général commandant 
supérieur des troupes en Afrique équatoriale française à Brazzaville. 
Lire : 
(A compter du 4° juilie! 41949.) 
M. le lieutenant Franceschini (Philippe). — Général commandant 
supérieur des troupes en Afrique équatoriale française à Brazzaville. 


Art. 3. — Les conditions dans lesquell?s les officiers, dégagés des 
cadres au titre de l’article 7, recevront application de l'article 40 et, 
le cas échéant, de l’article 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 4946, 
feront l’objet de dispositions ultérieures : 

De même, un arrêté ultérieur fixera les conditions d'application 
aux officiers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8, des 
dispositions de l'article 11 de Ja loi susvisée. 


Ant. 4. — Les autorités eg en regard des noms des offi- 
clers dégagés des cadres, sont chargées de la notification du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 39 juin 4951. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major partigulier, 
G! GHISLAIN. 
@ 


Service des poudres, 


Par arrêté du % juin 1951, M. Béchet (EugènePierre-René), ingé- 
neur général militaire de 2e classe des poudres, est placé, pour une 
nouvelle période d’une année, à compter du {+ janvier 1951, et dans 
les conditions fixées par l'arrêté du 14 novembre 1946, hors cadres, 
en mission de service auprès du gouvernement général de l'Algérie. 


© 


Supplément.) 


Travaux de l'air. 


Par arrêté en date du 3 juillet 1951, M. Le Maguer (Emile), a été 
nommé chef de travaux de l'air, 1% échelon, pour compiler du 


for juin 1951. 


Par arrêté en date du 3 juil:et 1951, MM. Deconninck (André) et 


Coulier (Jean), ont été promus 


agents techniques principaux de 


l'aéronautique, pour compter du {er juin 1951. 


+ 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 11 mai 1951 ont été nommés commis admt- 
nistratifs dans les services extérieurs des forces armées (guerre) 
{intendance) en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret 
du 10 juillet 1947 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi, les candidats ci-après désignés: 


M. Pinalie (André), à Poitiers (Vienne). 


. Fabre (André), à Rabat (Maroc). 

. Janvier (Pierre), à Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
. Roy (Maurice), à Poitiers (Vienne). 

. Fargeau (André), à Nevers (Nièvre). 

. Robert (Jean), à Metz (Moselle). 


6 


Attribution du brevet technique. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 


Vu le décret ne 47-295 du % février 1917 portant organisalion de 
l’enseignement militaire supérieur scientifique et technique, 


Arrête : 


Art. ir. — Le brevet technique institué par le décret du 20 février 
1947 est accordé aux officiers dont les à suivent : 


INFANTERIE 


M. Fossat (Paul), capitaine. 


UM. Gagneur (Jean), capitaine. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


M. Civet (Jacques), capitaine. 


ARTILLERIE 


MM. 
Andre (Pierre), chef d’escadron. 
Aubert (Pierre), capitaine. 
Buffenoir (Maurice), capitaine. 
Deschamps (Philippe), capitaine. 
Duthoit (Pierre), chef d'escadron. 
Faugere (Henri), capitaine. 
De Gallier de Saint-Sauveur 
(Henri), capitaine. 
Gendre (Pierre), capitaine. 
Grando (Roger), capitaine. 
Jacquesson (Jacques), chef &’es- 
cadron. 


Laville (Pierre), capitaine. 

Maupin (Jean), capitaine. 

Pommeret (Pierre), capitaine. 

Pratvielle (Pierre), capitaine. 

Quinart (Jean), chef d’escadron. 

Schaepelynck (Gérard), chef d'es- 
cadron, 

Scotto di Ventimo (Jean-Claude), 
capitaine. 

Spire (André), chef d’escadron. 

Vogt (Roger), capitaine. 


MM. 
Drevon (Guy), chef de bataillon. 
Dupont (Pierre), chef de bataillon. 


Ferrere (Edouard), capitaine. 
Laurent (Henri), capitaine. 
Siquier (Jean), chef de bataillon, 


TRANSMISSIONS 


MM. 
Cantoni (Joseph), chef ba- 
taillon. 
Collet (Marcel), capitaine. 
Doublet (Jean), capitaine. 


Ehret (Emile), capitaine. 

Lausseur (Roger), capitaine. 
Lestang (Georges), capitaine. 
Pharabet (Louis), capitaine, 
Ploquin (Robert), capitaine. 


MATÉRIEL 


MM. 
Cadilhac (André), capitaine, 
Chauvet (Pierre), commandant. 
Erny (Paul), capitaine. 


Jaspar (André), capitaine. 
Repellin (Georges), capitaine. 
Roth-Meyer (Henri), commandant, 
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INFANTERIE COLONIALE 


D. Larne (Maurice), chef de ba-| M. Laurent (Jean), chef de ba- 
{aillon. 


ARTILLERIJE COLONIALE 


MM. Desrozes (René), chef d’escadron. 
Billaud (Pierre), capitaine. Schmit (Roland), chef d’escadron. 
Bourgeois (Pierre), capitaine. Severac (Fabien), capitaine. 
Dalon {Georÿes), chef d’escadron. 

Art, 2. — Le présent arrèlé sera inséré au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation : 
Le che] de l'état-major particulier, 
GHISLAIN. 


Ciassement de sortie de l'école d’apnlication du service de santé 
militaire des médecins et pharmaciens lieutenants et des sous- 
lieutenants d'administration du service de santé mititaire (armée 
active). 


1° Médecins lieutenants. 


MM. Bollet (Donat). Ratignier (Adrien) 


Fournier (Henri). 


Boudias !artoine). 
Guillermand (Jean) 
Petitjean (Robert). 


Brunet (Pierre). 


De Gans (Guy). 

Fauret (Jacques). 
Viennot (fubert). 
oublier (Louis). 
Molns (Georges) 


Gillet (Guy). 
Prevosl (Jean- 
Jacques). 
Poncet (Jean). 
Salini (Marius). 


Gros (Albert). 


Denepoux (Adrien). 
Morand (Pierre). 


André (Pierre). 
Tary (Paul), 


Meghe (Pierre), 
Jame (Pierre). 
Le Tallec (André). 


20 Pharmaciens lieulenants 
MM. Darmon (Paul). Goguiilot (Jean). 
Ramel (Paul). Douhairie (Bernard). | Coquillard (Henri). 
3e Sous-lieutenants d'administration 


MM. Coffinières (acques;. (André), 
Vernay (Marius). Sternadel (Eric). Hyard (Robert). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-864 du 22 juin 1951 modifiant le décret n° 650-1221 
du 3 octobre 1950 portant application au ministere de l'in- 
dustrie et du commerce du plan d'économies, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du 
secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 31 de la loi de finances du 3t janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 


logation du pe d'économies prévu à l’article 31 de la loi de. 


finances du 31 janvier 1950; sul 
Vu le décret n° 50-1221 du 3 octobre 1950 portant application 
au ministère de l’industrie et du commerce du plan d'économies 
prévu par l'article 34 de la loi de finances du 31 janvier 1950, 
modifié par le décret n° 50-4541 du 12 décembre 1950; 
Le comité ministériel entendu, 


Décrète : 
Art, 1er, — L'article {« du décret n° 50-1221 du 3 octobre 1950 
est modifié comme suit: 
« 5° Au {+ septembre 1954. trois auxiliaires de service; 
« 6° Au 1* octobre 1951, vingt auxiliaires de service; 
« 7° Au {er décembre 1951, dix ouvriers ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


. Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par intérim, 
CHARLES BRURE. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


6 +- 


Décret n° 51-865 du 7 juillet 1951 complétant le décret n° 50-385 
du 28 mars 1950 fixant les conditions de fractionnement du 
droit proportionnel d'enregistrement exigibles sur les mar- 
chés et la liste des marchés exempts de ce droit, 


Le président du conseil des ministres, © 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre du budget; 

Vu les articles 646 (12°) et 707 du code général des impôts; 

Vu l’article 250 de l’annexe III audit code, 


, Décrète : 
Arts fer, — L'article 250 de l’annexe I au code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi conçu: 
« 3° Les actes de concession de la production, du transport 
et de la distribution de l'électricité et du gaz, passés par l'Etat 
ou les collectivités locales avec les services et entreprises que 


visent les lois n° 46-628 du 8 avril 1946 et n° 49-1090 du 2 août 
1949 reïatives à la nationalisation de l'électricité et du gaz. » 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


+0 


Décret n° 51-866 du 7 juillet 1551 modifiant et complétant le 
décret du 30 novembre 1950 simplifiant le service des titres 
assuré par la caisse nationale de l'énergie. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconc- 
miques, du ministre du budget et du ministre de l’industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économi- 
que et financier ; ns 

Vu la loi du 8 avril 1946 relative à la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz et les textes qui l’ont modifiée ou complétée, 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des com- 
re minéraux et les textes qui l’ont modifiée ou com- 
plétée; 


| 
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Vu le déeret du 26 novembre 1948 portant création de la 
caisse nationale de l'énergie ; 

Vu le décret du 30 novembre 1950 qu rer le service les 
titres assuré par la caisse nationale de l'énergie; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 1%, 2, 4, 5 et 10 du décret n° 50-1493 
du 20 novembre 1950 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 1er, — La caisse nationaie de l’énergie est autorisée à 
procéder, en une ou plusieurs fois, au regroupement de tout ou 
urtie des emprunts émis par les sociétés entièrement nationa- 
isces par les lois des 8 avril 1946 et 17 mai 1946 et dont le 
service lui incombe en vertu des articles 1% du décret du 
96 novembre 1948 et 16 du décret du 5 juin 1947. 

« Elle pourra également regrouper, en une ou plusieurs fois, 
tout ou partie des emprunts émis par les sociétés mentionnées 
aux Per. 7 et 8 de la loi du 8 avril 1946 qui ont été transférés 
à Electricité de France ou à Gaz de France par décision des 
commissions instituées à l’article 10 de la loi du 8 avril 1946. 

« Ces opérations seront effectuées par la substitution à un ou 
plusieurs des emprunts à regrouper, d'un où plusieurs emprunts 
de remplacement. 


« Toutefois, devront obligatoirement être regroupés en des 
fonds différents: 


« Les emprunts que la loi du 8 avril 1946 et les textes 
subséquents qui l'ont modifiée ou complétée ont mis à la 
charge d'Electricité de France et de Gaz de France (services 
nationaux de production et de distribution) ; 


« Les emprunts que la loi du 8 avril 1946, le décret du 
5 juin 1947 et les textes subséquents qui ont modifiés ou 
complétés ont mis à la charge d’Electricité et Gaz d'Algérie, 


« Et les emprunts que la loi du 17 mai 1946 et les textes 
subséquents qui l'ont modifiée qu complétée ont mis à la 
charge des houillères de bassin. 


« Art, 2, — Les opérations prévues à l'article précédent seront 
effectuées par échange des obligations restant en circulation 
des emprunts appelés au regroupement contre de nouveaux 
tres de la caisse nationale de l'énergie, dont l'intitulé rappel- 
lera la nature et le type Des reg en contre-partie desquels 
ils sont créés, ainsi que le ou les établissements ayant pris en 
charge ces emprunts en application des textes législatifs ou 
réglementaires visés à l’article 1% ci-dessus. 


« Elles ne devront entrainer aucune perte pour l’ensemble 
des porteurs. 


« A cet effet, il pourra être versé, au moment de l'échange, 
des soultes destinées à compenser les différences de caracte- 
ristiques des diverses obligations anciennes par rapport aux 
nouvelles, notamment en ce qui concerne les dates d'échéance 
he gi et d'amortissement et les prix nets de rembourse- 
ment ». 


« Art. 4, — Les emprunts de remplacement qui bénéficieront 
des mêmes garanties 7 les emprunts regroupés auront même 
taux d'intérêt nominal et même régime fiscal que ceux-ci. Is 
seront amortissables par annuités sensiblement constantes 
d'intérêt et d'amortissement, au cours d’une période s’éten- 
dant de la date de l’échange jusqu'à une date qui ne pourra 
être plus tardive que l'échéance finale d'amortissement la plus 
éloignée des emprunts regroupés. 


.«“ Is ne comporteront qu’une échéance annuelle d'intérêt et 
amortissement. 


« Ils seront émis en coupures de 10.000 F de valeur nominale, 
Dans le cas où la valeur nominale des obligations anciennes 
déposées g un porteur en vue du regroupement ne permet- 
trait pas la délivrance d’un nombre entier d'obligations nou 
être des coupures d'appoint ou être 

mboursement au pai i 
pair de la fraction du capital 


« Les anciennes obligations de 10.000 F seront échangées titre 


pour titre contre des obligations nouvel i i 
numéro. 8 uveiles, sans identité de 


« Si l'opération donne lieu à des versements de soultes ou À 
des remboursements en espèces, ces sommes ne seront pas 


soumises à remploi, nonobstant toutes conventions ou disposi- 
tions contraires ». 


« Art. 5. — A partir de la date fixée pour l'échange, les titres 
des emprunts soumis à regroupement cesseront de porter inté- 
rêt, cet intérêt étant alors payable sur présentation des cou- 
pons des titres de remplacement. | 


« Les opérations d'amortissement de ces emprunts cesseront 
à la même date. 

« Lorsque les emprunts de remplacement donneront lieu à 
des amortissements par tirage au sort, le droit à un tirage ne 
pourra être revendiqué que par les détenteurs des titres soumis 
au regroupement qui auront déposé ces titres en vue de l'échan- 
ge deux mois ar moins avant la date fixée pour le rembour- 
sement afférent à ce tirage. » 


« Art. 10. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera, pour chaque opération de regroupement, 
les caractéristiques et les modalités d'amortissement des nou- 
veaux titres, ainsi que les conditions de l'échange visé aux 
articles précédents. Il déterminera les modalités de négociation 
en bourse des obligations nouvelles et des coupures d'appoint 
prévues à l’article 4 ci-dessus. » 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le ministre de l’industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
HENRI QUEUILLE- 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le aninistre du budget, 

EDGAR FAURE, 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


© 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, rendu sur le rapport du mi- 
nistre des finances et des aflaires économiques el du secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques et vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur portant que les promolion et nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, ont été promu ou nommés dans l'ordre 
nalionäl de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier., 


M. Guillelmon (Jean-Alfred-François), directeur de la régie nationale 
des usines Renault Chevalier du 31 décembre 1922. 


Au grade de chevalier, 

Me Barrault (Roberi-Jean-Jacques), avocat à la cour de Paris; 41 ans 
d'activité professionnelle et de services mililaires dont 3 ans de 
mobilisation, au iotal 44 annuités. 


MM. 
Blanc (Jean-Alexandre), directeur commercial du Comptoir français 
des superphosphates; 34 ans d'aclivité professionnelle et de services 
militaires dont 4 ans de mobilisation, au lotal 38 annuités. 


Demoge (Jean-Georges-Félix-Charles), président directeur général de 
société commerciale; 23 ans d'activité professionnelle et de ser- 
vices militaires dont 4 an de mobilisation, au total 29 annuilés. 


Duberge (Jean-Ferdinand-Joseph), conseiller référendaire à Ja cour 
des comptes; 18 ans 8 mois de services civils et militaires, dont 
4 an de mobilisation, au total 20 annuités. 


Garcin (André-Marie-Joseph-Antoine), directeur de la banque Crédit 
martiniquais; 29 ans d'activité professionnelle et de services mnili- 
taires, 29 annuités. 

Hourmagne (Marcel-jcan-Bertrand), indusiriel; 28 ans d’activilé profes- 
sionnelle et de services militaires, 28 annuilés. 


Lasbordes (Xavier), industriel; 28 ans d'activité professionnelle et de 
services militaires dont 4 an de mobilisation, au total 29 annuités. 


Lignières (Maurice-Armand), planteur et exportateur; 34 ans d'acli- 
vité professionnelle, 34 annuités. 

Monnet (Jean-Félix}), directeur à la société de Rhône-Poulenc; 28 ans 
> (on professionnelle et de services militaires, au total 32 an- 
nuités. 


Nucelly (Le Cun, dit) (Roger-Louis-Marie), directeur de la Compagnie 
française d'assurances pour le commerce extérieur; 34 ans d'acli- 
vité professionnelle, 34 annuités. 


Poujol (Georges), commissaire expert économique d'Etat; 34 ans de 
services civils et militaires dont 3 ans de mobilisation, au total 
31 annuités. 

Rochas (Marcel), président directeur général de maison de coulure; 
29 + d'activité professionnelle el de services militaires, 29 an- 
nuités. 
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Sedillot (René), rédacteur en chef de la Vie française; %5 ans d'ac- 
Uvilé professionnelle et de services militaires dont 2? ans de mobi- 
lisation et de captivité, au lotal 27 annuités. 

Unal (Pierre), administrateur civil de {re classe à la direction géné- 
rale des prix et du contrôle économique; 22 ans de services civils 
et militaires, 22 annuités. 

Vilu (Georges-Henri), trésorier de l'Union des chambres de commerce 
françaises à l'étranger; 43 ans d'activité professionnelle et de ser- 
vices mm.litaires dont 4 ans de mobilisation, au total 47 annuilés. 


Décret n° 51-812 portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
äu budget de l’intérieur et au budget de l'agriculture. 


Rectificatif au Journal i[/iciel du 23 juin 1551: page 6542, 2e co'onne, 
agriculture, au lieu de: « 9022 Travaux d'équipement rural », lire: 
« ii Pravaux d'équipeinent rural », 


Asc'ication de l’article 41 de la loi de finances pour l'exercice 1951 
(ne 51-598 du 24 mai 1551) autorisant l'abandon de ia mise en 
rtouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
doma ne d'un montant inférieur à 109 F. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre du budset, 
Vu la loi du 13 mars 1912 relative au recouvrement des créances de 
Etat étrangères à l'impôt el au domaine et notamment son arti- 


\ 


er 
l'article 41 de la loi de finan:es pour l'exercice 1951 (n° 51-598 


di 1 1951, 


e 1 

il 

Arrêlent: 

Art. fer, — Les ordonnateurs et administrateurs chargés de Ja 
tiquidation des créanres de l'Etat étrangères à impôt et au domaine 
sont autorisées, sous les réserves et dans les limites fixées aux articles 
suivants, à ne pas meiltre en recouvrement les créances dont le 
montant est inférieur à 100 F 

Art. 2, — Pour délerminer si le montant d’une créance est infé- 
rieur à 100 F, il convient de considérer le montant initial en princi- 
pal de celle créance, telle qu'elle résulte de la liquidation établie 
Par un ordonnaleur ou un 2dministralteur. 

S'il s’agit de taxes, droits ou redevances et plus généralement de 
créances délerminées d’après un tarif unitaire, la limite de 100 F 
ne s'applique pas au farif unilaire mais au montant total des sommes 
à la charge du redevable délerminées dans la liquidation visée au 
présent arl'cle, 

S'il s'agit du reversement de sommes perçues à tort, la créance 
à considérer est la somme totale due par le débiteur, que la dépense 
donnant lieu à reversement ait élé imputée sur un seul ou sur 
piusieurs chapitres ou comptes. 

Art. 3. — Toute créanee liquidée par un ononnateur ou un adrmi- 
nisirateur et ayant fait l’objet d’un titre de perceplion doit, même 
si elle est inférieure à 100 F, être mise en recouvrement. 

Art, %. — Les disposilions du présent arrêté sont applicables à 
toutes les créances non encore liquidées à la date du présent arrêté, 
mêine si le fait générateur de la créance est antérieur à cette date. 

Art. 5. — Le directeur de la comptabilité publique, le chef du 
service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor et le 
dir'cleur du hxlget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’auplicalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


AUit à Paris, le 28 juin 1951. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 


Rémunérations applicables à compter des er janvier, 1: juillet et 
25 décembre 1950 aux agents sur Contrat des centres de cuiture 
mécanique. 


._ Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Elat à la fonction publique et à la réforme administrative, 


Vu la loi n° 50-932 du 8 août 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (agriculture) ; 

Vu le déeret n° 48-112: du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
+ À reclassement en faveur des personnels <ivils et militaires de 
"Etat; 


Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de J’Etat, au titre de la 
deuxième tranche du reclassement de la fonction publique ; 
bite bi de finances du 51 janvier 1950, et notamment son arti. 
cle 30; 

Vu le décret n° 50-238 du 10 mars 1959 instituant pour 1950 de nou. 
velles majorations en faveur des personnels de l'Etat au titre du 
reclassement de la fonction publique; 

Vu la loi no 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la réali. 
sation complète du reclassement de la fonction publique et amélio. 
rant la siluation de cerlaines catégories de personnels de l'Etat, 


Arrètent: 


Art, 1er, — Les rémunérations mensuelles globales applicables à 
compiler des 1% janvier, {er juillet et 25 décembre 1950 aux agents 
contractuels des centres de culture mécanique, annexés aux écoles 
d'agriculture, sont fixées ainsi qu'il suit: 


RÉMUNÉRATIONS MENSUELLES 
janvier | juillet du 
1950. 1956. 1950. 
francs, france. francs. 
Chef moniteur....... & échelon. 32.000 35.000 40.000 
3e échelon. 28.000 31.000 35.000 
2 échelon 24.000 26.000 29.000 
er échelon. | 20.000 21.000 23.000 
Moniteur mécanicien. | 4 échelon.| 22.000 24.000 27.000 
3 échelon. 20.000 22.000 24.000 
2 échelon 18.000 19.000 21.000 
4er échelon. 15.000 16.000 18.000 


Art. 2. — Les nouvelles rémunérations fixées par le présent arrété 
sont exclusives de toute gratification. Aucune indemnité ou avan- 
tage accessoire de quelque nature que ce soit ne peut être accordé 
aux agents susvisés, à l’exception des prestations familiales prévues 
par la loi du 22 août 19%. 

Art. 3. — Les agents contractuels des centres de culture méca- 
nique sont recrutés au 4er échelon de leur emploi. 

Ils peuvent accéder: 

Au 2e échelon après trois ans de services; 

Au 3% échelon après sept ans de services, dont quatre au moins 
au 2 échelon; 

Au 4e échelon après douze ans de services, dont cinq au moins 
au 3° échelon, 

Les promotions sont faites sur proposition du directeur d’établis- 
sement auquel le centre est annexé, et après avis du chef moniteur 
pour les promotions de moniteur mécanicien. 

Art. 4. — Le directeur de la production agricole est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
République française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


Remises de débets, 


du 23 juin 4951 : page 6642, 
rubrique « Remises s », au paragraphe 4e, ne, a 
de: 100.000 F », lire: « 150.000 F », 
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Nomination de rapporteurs particuliers près la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques, institués par l’arii- 
cle 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 56 et 57 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles; 

Vu le décret no 48-1170 du 19 jüillet 1948 portant règlement d'admi- 
pistration publique pour l'organisation et le fonctionnement de la 
commission de vérification des compies des établissements publics 
d'Etat de caractère industrie! et commercial, des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés mixles dans lesquelles l'Etat possède la majo- 
rité du capital social; 

Vu les arrêtés des 30 mai 1949 et 7 août 1950 portant nomination 
de rapporteurs particuliers près la commission de vérification des 
comptes instituée par l'article 56 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l'avis favorable du président de la commission: 


Arrêle : 

Art, 4er, — Sont nommés rapporteurs particuliers près la commis- 
sion de vérification des comples instituée par l’article 56 de la loi 
no 48-21 du 6 janvier 1948: 

MM. 

Berend, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, 

Busson de Janssens, administrateur civil au ministère des finances 
el des alfaires économiques, 

pevize, administrateur civil au secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. 

Dutartre, commissaire aux prix. 

Gardeilini, administrateur civil, directeur honoraire au secrélariat 

d'Etat aux aflaires économiques 

Henry, auditeur de {re classe au conseil d'Etat. 

Maybon, commissaire aux prix. 

Vuillod, administrateur civil au ministère des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 2. — Sont déchargés des fonctions de rapporteur particulier 
près la commission de vérificalion des comples visée à l'article 4er 
ci-dessus: 

MM. Marchon et Truchet. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOT, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-867 du 7 juillet 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents de service de l’école normale supérieure, de l’école 
normale supérieure de jeunes filles, &es écoles normales supé- 
rieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d’Etat à la fonction publique et à La 
réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment l’a: ticle 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
CHAPITRE I%, — Dispositions générales. 


Art 1%. — Les agents de service de l’école normale supé- 
rieure, de l’école normale supérieure de jeunes filles, des Fa. 
normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses 
sont chargés de tous les travaux nécessaires au bon fonctiun- 
nement des services matériels de l'établissement (entretien et 
réparation des locaux, des cours et jardins, service de la eui- 
sine, des dortoirs, de la lingerie, de l’infirmerie, des labora- 
toires, etc.). 

Art. 2. — Le corps des agents de service comprend des agents 
non spécialistes, des agents <pécialistes de 3° catégorie, de 


2 catégorie et de 1"® catégorie et des infirmiers ou infirmières 
diplômés, 
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Art. 3. — Les agents non spécialistes sont répartis en sept 


échelons et assument les tâches d’aide-conc'erge, aide-chauffeur, 
aide-magasinier, aide de cuisine, plongeur, agent de réfectoire, 
agent de doptoir, agent d'entrelien, garçon de laboratoire, veil- 
leur, manœuvre. 

Les agents spécialistes de 3° catégorie sont répartis en scpt 
échelons et occupent les emplois de concierge-vaguermmestre- 
standardiste, liugère-ravaudeuse, ouvrier, 

Les agents spécialistes de 2° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de maitresse-lingère, cuisinier 
en second, ouvrier qualifié, aide-d'éeconoimat. 

Les agents spécialistes de {1 catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois d'agent-chef, magasinier-chef 
des agents de service, chef cuisinier. 

d'intirmier ou d'intirmitre diplômé comporte sept 
échelons. 

Art. 4. — L'effectif du cadre des agents de service est réparti 
ainsi qu'il suit: 

Cinquante et un agents non spécialistes; 

Treize agents spécialistes de 3° catégorie; 

Dix-sept agents spécialistes de 2° catégorie; 

Huit agents spécialistes de 1"° catégorte; 

Quatre iniirmiers ou infirmières d'plomés. 


CHAPITRE IL — Recrulément. 


Art. 5. — Les agents de service des écoles normales supé- 
rieures visées à l’article 1% ci-dessus sont recrutés parmi jies 
candidats satisfaisant aux dispositions de l’articie 23 de Ja ioi 
du 19 octobre 1916 susvisée, et, en outre, aux conditions fixées 
aux articles suivants du présent décret. 

Les nominations sont prononcées par décision du ministre de 
l'éducation nationale sur proposition du chef d'établissement. 

Les candidats sont nommés en qualité de stagiaire et ne peu- 
vent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d'une 
durée d'un an. 

Ceux qui ne sont pas titularisés peuvent être autorisés, par 
décision du ministre de l’éducation nationale, sur proposition 
du chef d'établissement et après avis du conseil d'administra- 
tion, à accomplir un nouveau et dernier stage d'un an. 

La tiiuarisation est prononcée par décision du ministre de 
léducation mationale sur proposition du chef d'établissement, 
après avis du conseil d'administration et de la commission 
administrative paritaire compétente. Elle prend effet au p'e- 
mier jour du mois qui suit la proposition du chef d'établisce- 
ment. 


Art. 6. — Les candidats aux fonctions d'agent non spécialiste, 
ainsi que les candidats aux fonctions d'agent spécialiste qui 
n’appartipnent pas au cadre des agents de service, doivent 
être âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus, 
cette dernière limite étant reculée, le cas échéant, d'une durée 
égale à ce:le des services publics valables ou validables pour 
la retraite. 

Toutefois, des dispenses d'âge peuvent être accordées par 
décision ministérielle, après avis du chef d'établissement, aux 
candidats aux emplois de chef cuisinier et ouvrier qualifié, sous 
réserve que la limite d'âge maximum prévue à l’alinéa précé- 
dent ne soit pas reportée au delà de quarante-cinq ans. 


Art. 7. — Les candidats aux emplois d’ouvrier qualifié doivent, 
outre les conditions exigées à l’article 6 ci-dessus, être titulaires 
d'un certificat d'aptitude professionnelle ou avoir satisfait aux 
épreuves de l’examen professionnel prévu à l’article 8 du décret 
n° 49-1261 du 3 septembre 1949 pour les ouvriers de 2° caté- 
que des administrations centrales et administrations assimi- 


Art. 8. — Les candidats aux emplois d’infirmier et infirmière 
diplômés doivent, outre les conditions exigées À l'article 6 
ci-dessus, justifier du diplôme d'Etat d’infirmier ou d'un diplôme 
reconnu équivalent par le ministre de la santé publique at de 
la populatioe. 


CHAPITRE IIL — Avancement. 


Art. 9. — Les agents non spécialistes et les agents spécialistes 
de 3° catégorie peuvent accéder aux emplois énumérés aux arti- 
cles suivants du présent chapitre pr inscription au tableau 
d'avancement, conformément aux dispositions des articles 45, 
47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 

Le tableau d'avancement est établi pour l’ensemble des écoles 
normales supérieures visées à l’article 1# ci-dessus, sur pro- 
pose des chefs d'établissement, et arrêté par le ministre de 
"éducation nationale après avis de la commission administra- 
tive paritaire compétente. 

Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il est 
établi dans chaque établissement, un tableau d'ancienneté au 
31 décembre précédent. accompagné du tableau des propositions 
d'avancement, 
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Art. 10, — Peuvent être nommés agents spécialistes de 3° calé- 
gorie, en qualité de concierge vaguemestre standardiste, les 
agente non spécialistes qui comptent au moins cinq ans de 
services et dont l'épouse satisfait elle-même aux dispositions 
de l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 11. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 2° caté- 
gorie : 

En qualité de maîtresse lingère, les lingères ravaudeuées 
complant au moins cinq ans de services et, dans la limite du 
cinquième des emplois, les veuves de fonctionnaires du minis- 
tère de l'éducation nationale âgées de moins de quarante-cinq 
; 

En qualité de cuisiner en second, les agents non épécialistes 
ayant exercé les fonctions d'aide de cuisine et comptant au 
moins cinq ans de services; 

En qualité d'aide d’économat, les agents non sépécialietes 
comptant au moins cinq ans de services. 


Art, 12. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
{re catégorie, en qualité d'agent chet ou de magasinier chef 
des agents de service, les agents épécialistes comptant au moins 
cinq ans de éervices ou les agents non spécialistes comptant 
au moins dix ans de services. 


Art. 13. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à trois ans. Cette durée peut 
être réduite dans les conditions prévues à l’article 48 de la 
loi du 19 octobre 1946, modifié par l’article 18 de La loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inférieure à deux ans. 


Art, 14. — Les agents spécialistes ou non épécialistes promus 
à un emploi d’une catégorie supérieure sont nommés à l'échelon 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevraient antérieurement. Ils con- 
servent leur ancienneté d’échelon lorsque l’augmentation de 
traitement résultant de leur promotion est inférieure à celle 
qui résulterait d’un avancement d’échelon dans leur ancienne 


catézorie. 
Cuarirre IV. — Dispositions générales. 


Art. 45. — Les agents peuvent être nourris par les établisse- 
ments, moyennant le payement d’une contribution forfaitaire 
dont le montant est fixé par décision ministérielle. 


CHaPiiRE V. — Dispositions transiloires. 


Art. 16. — Pour la constitution du corps des agents de service 
des écoles normales supérieures, il sera procédé à l'intégration 
des agents de ces établissements en fonctions à la date d’appli- 
cation du présent décret, conformément aux dispositions ci-après 
et dans la limite des effectifs budgétaires: 

Les agents occupant les emplois d'agent spécialiste énumérés 
à l’article 3 ci-dessus et le personnel soignant seront intégrés 
dans la nouvelle catégorie correspondante ; 

Tous les autres agents seront intégrés en qualité d'agents non 
spécialistes. 

L'intégration sera réalisée conformément aux tableaux, con- 
cordance ci-après : 


AGENTS SPÉCIALISTES 
1 
(toutes catégories). 

dre classe : 

Moins de 3 ans d'ancienneté de classe... & échelon. 


Plus de 3 ans d'ancienneté de classe... 7e échelon. 


AGENTS 

ANCIEN CADRE NORMAL ses 
classe : 

Moins de 2 ans d'ancienneté de classe. 4e échelon. 

Plus de ans d'ancienneté de classe... 5° échelon. 


Art. 17. — Les agents Deneficiaires de l'intégration perdent 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise Gans leur ancienne + in si 


l'intégration leur accorde une augmentation de traitement supé. 
rieure à celle résultant d’un avancement de classe dans Jeur 
ancien cadre. 

Art. 18. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budge! 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
1% janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique VA 


el à la réforme admanistralive, 
PIERRE MÉTAYER. 


+ 0—+- 


Décret n° 51-868 du 7 juillet 1951 portant règlement d’admi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
corps d'agents de service et d’aides de laboratoire des écoles 
normales primaires d’instituteurs et d’institutrices. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miniswe de l'éducation nationale, du minis 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d’Elat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionraires, et notamment l’article 2; 

Vu le décret n° 51-293 du 3 mars 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut du personnel technique 
des établissements d'enseignement du second 

egré ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


CHAPITRE Ier, — Disposilions générales. 


Art. 1%, — Les agents de service des écoles normales pri 
maires d'instituteurs et d’institutrices sont chargés de tous les 
travaux nécessaires au bon fonctionnement des services maté- 
riels de l'établissement (entretien et réparation des locaux, des 
cours et jardins, service de la cuisine, des dortoirs, de la lin- 
gerie, de l’infirmerie, des laboratoires, etc.). 


Art. 2. — En vue d’assister pour l'exécution technique les 

rofesseurs de physique, les professeurs de chimie et les pro- 
esseurs de sciences naturelles, il est créé dans les écoles nor- 
males primaires d'instituteurs et d’institutrices un corps d'aides 
de laboratoire comprenant des aides de laboratoire spécialisés 
et des aides de laboratoire. 

Les dispositions statutaires applicables au corps des aides de 
laboratoire sont celles prévues en faveur du personnel de 
laboratoire de même catégorie des établissements d’enseigne- 
ment du second degré par le décret n° 51-293 du 3 mars 1951 
susvisé. 

Art. 3. — Le corps des agenis de service comprend des 
agents non spécialistes, des agents spécialistes de 3° catégorie, 
de 2° catégorie et de 1'° catégorie, des infirmiers ou des iofir- 
mières diplômés et des dactylographes ronéotypistes. 


Art. 4. — Les agents non = aomgpreré sont répartis en sept 
échelons et assument les tâches d’aide-concierge, aide-chauf. 
feur, aide de cuisine, agent d'entretien, garçon de laboratoire, 

Les agents spécialistes de 3° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de concierge vaguemestre 
standardiste, lingère ravaudeuse, ouvrier. 

Les agents spécialistes de 2° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de maîtresse lingère, cuisi- 
aier en second, ouvrier qualifié. 

Les agents spécialistes de 1" catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois d'agent chef, chef cuisinier. 

d'infirmier ou d'infirmière diplômé comporte sept 

€lons. 
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Le numbre d’échelons et les conditions d'avancement des 
dactylographes ronéotypistes sont ceux fixés pour les employés 
de bureau dactylographes par le règlement d'administration 
publique relatif aux isposilions statutaires communes appli- 
cables à certains corps de personnel d'exécution dans les diver- 
ses administrations de l'Etat. 

art. 5. — L'effectif du cadre des ageuts de service est réparti 
ainsi qu'il suit: + 

Huit cent quatre-vingt-dix agents non spécialistes ; 

Deux cent quinze agents spécialistes de 3° catégorie, 

Cent quatre-vingt-dix agents spécialistes de 2° catégorie, 

Cent suixante-quinze agents spécialistes de 1° catégorie; 

Douze dactylographes ronéotypistes; 

Quinze infirmiers ou infirmières diplômés. 

L'effectif du cadre des aides de laboratoire est réparti ainsi 
qu'il suit: 

Huit aides de laboratoire; 

Quatre aides de laboratgire spécialisés. 

Les emplois autorisés sont répartis entre les établisseme ts 
par le ministre de l'éducation nationale. 


CHaPiTRE IL — Recrutement. 


Art. 6. — Les agents de service des écoles normales primaires 
d'instituteurs et d’institutrices sont recrutés parmi les candi- 
dats satisfaisant aux dispositions de l’article 23 de la loi du 
19 octubre 1946 susvisée et, en outre, aux conditions fixées aux 
articles suivants: 

Les aominations sont prononcées par arrêté rectoral sur pro- 
position du chef d'établissement. 

Les candidats sont nommés en qualité de stagiaire et ne peu- 
vent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d'une 
durée d'un an. 

Ceux qui ne sont pas tilularisés peuvent être autorisés par 
décisive du recteur, sur proposition du chef d'établissement, à 
accomplir un nouveau et dernier stage d’un an. 

La ttularisation est prononcée par arrêté rectoral, sur pro- 

osition du chef d'établissement, après avis favorable du conseil 
L'adininisteatie et de la commission administrative paritaire 
académique. Elle prend effet au premier jour du mois qui suit 
la p'oposition du chef d'établissement. 


Art. 7. — Les candidats aux fonctions d'agent non spécialiste 
ainsi que les candidats aux fonctions d'agent spécialiste qui 
a'apparcnaent pas au cadre des agents de service doivent être 
âgés ce ‘dix-huit ans au moins et de trente ans au plus, cette 
dernitre limite pouvant être reculée, le cas échéant, d'une durée 
sg à veïle des services publics valables ou walidables pour 
a relraite. 

Toutefois, des dispenses d'âge peuvent être accordées par déci- 
Sion ministérielle, après avis du chef d'établissement aux can- 
didats aux emplois de chef cuisinier et ouvrier qualifié sous 
réserve que la limite d'âge maximum, prévue à l'alinéa précé- 
dent ne soit pas reportée au deià de quarante-cinq ans. 

Art, 8. — Les dactylographes ronéotypistes sont recrutées 
dans les conditions fixées pour la nemination des employés de 
bureau avant la qualification de dactylographe par le règlement 
d’admin:stration publiqué visé à l'article 4 (dernier alinéa) 
ci-dessus. 

Art. 9. — Les candidats aux emplois d’ouvrier qualifié doivent, 
outre les conditions exigées à l’article 7 ci-dessus, être titulaires 
d’un certificat d'aptitude profesionnelle ou avoir satisfait aux 
épreuves de l'examen professionnel prévu à l’article 8 du déeret 
n° 49-1261 du 3 septembre 1949 pour les ouvriers de 2° catégorie 
des administrations centrales et administrations assimilées. 


Art. 10. — Les candidats aux emplois d'infirmier et d'infir- 
mière diplomés doivent, outre les conditions exigées à l’arti- 
cle 7 ci-dessus, justifier du diplôme d'Etat d'infirmier ou d’un 
diplôme reconnu équivalent par le ministre de la santé publique 
et de la population. 


CHAPITRE II — Avancement. 


. Art. 11. — Les agents non spécialistes et les agents spécia- 
listes de 3° catégorie peuvent accéder aux emplois énumérés 
aux articles suivants du présent chapitre après inscription au 
tableau d'avancement, conformément aux dispositions des 
articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 
susvisée. 

Le tab'eau d'avancement est établi par académie sur propo- 
sitio des chefs d'établissement et arrêté par le recteur après 
avis de la commission administrative paritaire académique 
compétente, 

Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il est 
dressé dans chaque établissement un tableau d'ancienneté au 
31 décembre précédent, accompagné du tableau des propositions 
d'avancement. 


Art. 12. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 3° caté- 
gorie en qualité de concierge vaguemestre standardiste les 
agente non spécialistes qui “omptent au moins cinq ans de 
service et dont l'épouse satisfait e:le-mème aux dispositions de 
l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 13. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
2e catégorie : 

En qualité de maîtresse lingère, les lingères ravaudeuses 
comptant au moins cinq ans de service et, dans la limite du 
cinquième des emplois.les veuves de fonctionnaires du minis- 
tère de l'éducation aationale, âgées de moins de quarante-cinq 
ans ; 

En qualité de cuisinier en second, les agents non spécialistes 
ayant exercé les fonctions d'aide de cuisine et comptant au 
moins cinq ans de service. 


Art. 14. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
{re catégorie en qualité d'agent chef Les agents spécialistes 
comptant au moins cinq ans de service ou les agents non spé- 
cialistes comptant au moine dix ans de service 


Art. 15. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à trois ans. Celte durée peut 
être réduite dans les conditions prévues à l’article 43 de la Joi 
du 19 octobre 1946, modifié par l’article 18 de la loi n° 48-147 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inférieure à deux 
ans. 

Art. 16. — Les agents spécialistes ou non spécialistes promus 
à un emploi d'une eatégorie supérieure, sont nommés à l’éche- 
lon comportant ua traitement égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, Is conser- 
vent leur ancienneté d'échelon lorsque l'augmentation de trai- 
tement résultant de leur promotion est inférieure à ceile qui 
résulterait d’un avancement d'échelon dans leur ancienne calé- 
gorie. 


CHAPITRE IV. — Dispositions spéciales. 


Art. 17. — Les agents peuvent être nourris à l’école normale, 
Is versent à la caisse une somme représentative de cel avan- 
tage dont le montant est fixé par décision ministérieile. 


CHAPITRE V, — Disposilions transitoires. 


Art. 18. — Pour la constitution du corps des agents de ser 
vice des écoles norma:es primaires d'instituteurs et d'institu- 
trices il sera procédé à l'intégration des agents de ces établis- 
sements en fonction à la date d'application du présent décret, 
conformément aux dispositions ci-après et dans la limite des 
effectifs budgétaires : 

agents occupant les emplois d'agents spécialistes 
énumérés à l’article 4 ci-dessus et le personnel soignant seront 
intégrés dans la nouvelle catégorie correspondante. 

Tous les autres agents seront intégrés en qualité d'agents 
non spécialistes. 

L'intégration sera réalisée conformément aux tableaux de 
concordance ci-après: 


ANCIEN CADRE AGENTS SI TES 
(loubgs catégories), 
1re-classe : 
Moins de 3 ans d'ancienneté de classe... Ge échelon. 
Plus. de 3 ans d'ancienneté de classe... 7e échelon. 
ANCIEN CADRE NORMAL 
non epécialisles, 
3 classe: 
Moins de 2 ans d'ancienneté de classe... ke échelon. 
Plus de 2 ans d'ancienneté de classe... 5 échelon. 
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Art, 19. — Les agents bénéficiaires de l'intégration perdent 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancienne classe, 
si l'intégralion leur accorde une augmentation de traitement 
supérieure à celle résullant d'un avancement de ciasse dans 
leur ancien cadre. 

Art, 20, — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrélaire d’Elal à Ja fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du eg décret, qui aura effet du 1% janvier 1951 
et qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PICRRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget. 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


6 


« Approbation du budget autonome du Conservatoire national 
de musique, 


Par arrélés des 27 décembre 1950 et 30 janvier 1951 du ministre 
du budget et du ministre de l'éducation nalionale, les prévisions de 
recelles et de dépenses du Conservatoire national de musique 
(budget aulonome) ont été fixées ou modifiées comme suit: 

ic Exercice 1950: en plus, 14.405.000 F; 

2° Exercice 1951: budget primitif, 29.515.000 F 


+ 


Concours de recrutement des sous-intendants. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 abrogeant l’ar 
ticle 14 de la loi du 11 septembre 1918; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un sn ve de 

Perte des services économiques, notamment ses articles 2, 
, 9, 9 et 10; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951 relatif aux formalités d'inscription 
des candidats ainsi qu'aux épreuves el au programme des concours 
de recrutement du personnel des services économiques ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1945 relatif au classement spécial ré- 
servé aux viclimes de guerre; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1931 relatf aux titres permettant l'accès 
aux concours de recrulement du personnel des services économiques; 

Vu le décret du fer juin 1951 autorisant l'ouverture en 19%51 des 
concours de recrutement du personnel des services économiques, 


Arrèle : 


Art. fer, — La session de 1951 du concours de recrutement des 
sous-intendants s'ouvrira ie 21 septembre 191 au chef-lieu de chaque 
acadéimie, ainsi qu'à Ajaccio, Alger, Tunis et Rabat. 


Art. 2. — Les épreuves seront celles qui sont fixées par le décret 
du 19 décembre 1950 et par l’arrèté du 22 janvier 1951. 

Elles se dérouleront dans l'ordre suivant? 

Lundi 21: septembre 1951: composition sur un sujet d'ordre géné- 
ral (durée : quatre heure:, de huit heures à douze heures). 


Lundi 24 septembre 1951: composition sur le droit administratif et 
l'administration des établissements d'enseignement public (durée: 
trois heures, de quinze heures à dix-huit heures). 


Mardi 25 septembre 1951: composition sur la Kégislation financière 
et la comptabilité publique (durée: trois heures, de huit heures 
à onze heures). 


Art. 3. — Les inscriptions au concours de recrutement des sous- 
intendants seront reçues à dater de la publication du présent arrêté 
jusqu'au 31 juillet inclusivement au secrétariat des académies ou au 
secrétariat des directions de l'instruction publique à Tunis et à 
Rabat. 


Art. 4. — Les candidats victimes d'événements de guerre pour- 
ront, dans les conditions prévues par l'arrêté du 20 décembre 1945, 
aire l’objet d'un classement spécial à la session du concours 


de 1951. Toutefois, il ne sera admis en leur faveur aucune déro- 
gation au régime des épreuves et du programme tel qu’il est défini 
par le décret du 15 décembre 1950 et les arrêtés des 22 janvier et 
47 avril 1951. 

Ces candidats devront fournir, lors de leur inscription, toutes jus- 
tifications officielles constatant leurs droits au classement spécial. 


Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement du second de 
est chargé, pour l’ensemble des directions intéressées, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1951. 
Pour le ministre et par délégationi 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 


Examen d'admission dans la Classe de sixième des lycées, 
collèges et cours complémentaires, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 8 septembre 1947, modifié par l'arrêté du 16 mars 


Arrèêle: 


Art, 4er, — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 de lar- 
rêté susvisé du 8 septembre 1947, la date de la seconde session de 
l'examen d'admission en sixième est fixée au lundi 1er octobre 41%1. 


Art, 2, — Les directeurs guins de l’enseignement du second 
degré et de l'enseignement du premier degré sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
—*+ 0 +- 


Nomination d'un membre du conseil artistique 
de la Réunion des musées nationaux. 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M André Malraux a été 
nommé membre du conseil artistique de la Réunion des musées 
nat:onaux, en remplacement de M. André Gide, décédé, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 30 juin 4951, M. Clair (Pierre), administrateur evil 
de 3° classe, 4e échelon, en congé de longue durée, est admis sur 
sa demande, pour invalidité, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 20 juin 191. 


+0 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 7 juillet 4951, sont maintenus pour une durée de cinq 
ans à compter de Ja date sous-indiquée, à la disposition du directeur 
de l'instruction publique à Rabat, les instituteurs et institutrices dont 
les noms suivent: 


Instituteurs. 


Alfonsi don Bernardin, 3e classe, Corse, 5 avril 1947. 

André (Marc), 4 classe, Gironde, 1er octobre 1947. 

Baeien (Henri), 5e classe, Calvados, 1er janvier 1947. 

Bourbon (Jean), 1r° classe, Pas-de-Calais, 4er octobre 1946. 

Bondier (Paul), 2° classe, Rhône, 4er octobre 1946. 

Coulon (René), classe exceptionnelle, Jura, 4e octobre 1943 et 
4er octobre 1918. 

Gladel (Robert), 4 classe, Meurthe-et-Moselle, 4er juin 1947, 

Peyresblanques (René), 2° classe, Oran, 4er août 1947. 

Goubaud (Max), hors classe, Gironde, 1er octobre. 1947. 

Miton (Henri), 5° classe, Nièvre, 1e octobre 1947. 

Pages (Henri), 5° classe, Rhône, + octobre 1946. 

Piot (Lucien), 1re classe, Indre, 4+ octobre 41947. 

Quiot (Daniel), 4% classe, Drôme, 5 avril 1947. 

Sagniez (Maurice), 3 classe, Pas-de-Calais, 4 janvier 1946 au 34 
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Institutrices. 


Bensoussan, née Darmon, hors classe, Oran, 6 séplembre 1913 au 
6 septembre 1948. 

Caillis, née Lakanal, 3% classe, Haute-Garonne, 5 avril 1947. 

Foch, née Tronguet, 4 classe, Basses-Pyrénées, 1er mai 1947, 

Grégoire (Germaine), 4 classe, Isère, 5 avril 1947. 

Lamy; née Comet, 4e classe, Landes, 5 avril 1947, 

Mauze, née Ganne, 3° classe, Maine-et-Loire, 1er octobre 1943 

Minig, née Le Pavec, 5° classe, Seine, 1° décembre 190, 

Pages, née Aldagaits, 4 classe, Rhône, 1er octobre 196. 

Saint André, née Serpeille, 4° classe, Drôme, 1er octobre 1946. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juin 1951: page 5958, 2 colonne, 
ge ligne, au lieu de: « Par anrêté du 31 mai 1951, Mlle Mourre 
(Claire), institutrice de 6° classe du département de la Haute-Saône, 
est mise pour... », lire: « Par arrêté du 31 mai 1951, Mlle Mourre 
(Claire), institutrice de classe du département des Hautes-Alpes, 
est mise pour... ». 


—0- 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-869 du 7 juillet 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
corps d’asents de service, d'aides et d'aides techniques de 
laboratoire des écoles nationales d'enseignement technique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 49 octobre 1946 portant statut général des fonc- 

tionnaires, et notamment l’article 2; 
. Vu le décret n° 51-293 du 3 mars 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel tech- 
nique de laboratoire des établissements d'enseignement du 
second degré; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
CHapiTre Ier, — Disposilions générales. 


Art. 1°, — Les agents de service des écoles nationales d’ensei- 
gnement technique sont chargés de tous les travaux nécessaires 
au bon fonctionnement des services matériels de l'établissement 
(entretien et réparation des locaux, des cours et jardins, service 
de la cuisine, des dortoirs, de la lingerie, de l’inflrmerie, des 
laboratoires, des ateliers, etc.). 


Art. 2. — En vue d'assister pour l'exécution technique, les 
pen de physique, les professeurs de chimie et les pro- 
esseurs de sciences naturelles, il est créé, dans les écoles 
nationales d'enseignement technique, un corps d'aides de labo- 
ratoire PE pe des aides techniques, des aides de labora- 
toire spécialisés et des aides de laboratoire. 


.Les dispositions statutaires applicables au corps des aides et 
aides techniques de laboratoire sont celles prévues en faveur 
du personnel de laboratoire des établissements d'enseignement 
du second degré par le décret n° 51-293 du 3 mars 1951 susvisé. 


Art. 3. — Le corps des agents de service comprend des agents 
non spécialisés, des agents spécialistes de ke catégorie, de 
2* catégorie et. de 1" catégorie, des infirmiers ou infirmières 
diplômés et dactylographes ronéotypistes. 


Art. 4. — Les agents non spécialistes sont répartis en sept 
échelons et assument les tâches d’aide-concierge, portier, aide- 
chauffeur, aide-magasinier, aide de cuisine, plongeur, agent de 
réfectoire, agent de dortoir, agent d'entretien, garçons de labo- 
ratoire, veilleur, buandier, manœuvre. 


Les agents spécialistes de 3° catégorie sont répartis en sept 


échelons et occupent les emplois de concierge, vaguemestre- 
standardiste, ravaudeuse, ouvrier, 


Les agents spécialistes de 2 catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de maitresse lingère, cuisinier 
en second, ouvrier qualifié aide d'économat. 

Les agents spécialistes de 1" catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les empiois d'agent chef, magasinier chef, 
des agents de service, chef cuisinier. 

L'emploi d'infirmier ou infirmière diplômé comporte sept 
échelons. 

Le nombre d'échelons et les conditions d'avancement des 
dactylographes ronéotypistes sont ceux fixés pour les employés 
de bureau dactylographe par le règlement d'administration 
pubiique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
cables à certains corps de personnel d'exécution dans les 
diverses administrations de l'Etat, 


Art. 5. — L'effectif du cadre des agents de service est réparti 
ainsi qu'il suil: 
Six cent vingt-six agents non spécialistes: 
Cent douze agents spécialistes de 3° catégorie: 
Deux cent seize agents spécialistes de 3° catégorie; 
Cent dix-huit agents spécialistes de 1" catégorie; 
Vingt-quatre dactylographes roncotypistes; 
Soixante-quinze infirmiers ou infirmières diplômés; 
Quinze aides de laboratoire; 
Sept aides de laboratoire spécialisés; 
Quatre aides techniques. 
Les emplois autorisés sont répartis entre les élablissements 


par le ministre chargé de l’enseignement technique. 


CuaAPitRE I — Recrulement. 


Art 6.-- Les agents de service des écoles nationales d'ensei- 
gnement technique sont recrutés parmi les candidats satisfar- 
sant aux dispositions de l’article 23 de Ja loi du 19 octobre 18 
susvisée et, en outre, aux conditions fixées aux articles sui- 
vants” 

Les nominations sont prononcées par arrêté rectoral sur pra- 
positions du chef d'établissement formulées après avis de l'in- 
tendant ou de l’économe et, s'il s'agit d'agents employés aux 
ateliers, de l'ingénieur sous-directeur ou de chef des travaux. 

Les candidats sont nommés en qualité de stagiaires et ne peu- 
vent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d'une 
durée d’un an. 

Ceux qui ne scnt pas tilularisés peuvent être autorisés, par 
décision du recteur, sur proposition du chef d'établissement, à 
accomplir un nouveau et dernier stage d’un an. 

La Gitularisation est prononcée par arrêté rectoral sur propo- 
sition du chef d'établissement après avis de la commission adimi- 
nistrative paritaire académique. Elle prend effet au premir 
jour du mois qui suit la proposition du chef d'établissement, 


Art. 7. — Les candidats aux fonctions d'agent non spécialiste 
ainsi que les candidats aux fonctions d'agent spécialiste qui 
n'appartiennent pas au cadre des agents de service doivent être 
ægés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus. cette 
dernière limite étant reculée, le cas échéant, d'une durée égale 
à celle des services publics valables ou validables pour la re- 
traite. 

loutéfois, les dispenses d'âge peuvent être accordées par 
décision ministérielle, après avis du chef d'établissement, aux 
candidats aux emplois de chef cuisinier et ouvrier qualifié, 
sous réserve que la limite d'âge maximum prévue à l'alinéa 
précédent ne soit pas reportée au delà de quarante-cinq ans. 


Art. 8 — Tes dactylographes ronéotypistes sont recrutées 
dans les conditions fixées pour la nominalicn des employés de 
bureau ayant la qualification de dactylographe par le réglement 
d'administration publique visé à l'article 4, dernier alinéa, ei- 
dessus. 


Art. 9. — Les candidats aux emplois d'ouvrier qualifié doi- 
vent, outre les conditions exigées à l’article 9 ci-dessus, être 
titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle ou avoir 
satisfait aux épreuves de l'examen professionnel prévu à l'ar- 
ticle 8 du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 pour les ouvriers 
de deuxième catégorie des administrations centrales et admi- 
nistrations assimilées. 


Art. 10. — Les candidats aux emplois d'icfirmier et d'infir- 
mière diplômés doivent, outre les conditions exigées à l'article 9 
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ci-dessus, justifier du diplôme d'Etat d’infirmier ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par le ministre de la santé publique et de 
Ja population. 


CHAPITRE I. — Avancement. 


Art. 11. — Les agents non spécialistes et les agents spécialistes 
de troisième catégorie peuvent accéder aux emplois énumérés 
aux articles suivants du présent chapitre après inseription au 
tableau d'avancement, conformément aux des arti- 
cles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 

Le tableau d'avancement est établi par académie sur proposi- 
tion des chefs d'établissement et arrêté par le recteur, après 
avis de la commission administrative paritaire académique 
compétente, 

Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il est 
dressé, dans chaque établissement, un tableau d'ancienneté au 
31 décembre précédent, accompagné du tableau des propositions 
d'avancement, 


Art. 12. — Peuvent être nommés agents spécialistes de troi- 
sième catégorie, en qualité de concierge vaguemestre standar- 
diste, les agents non spécialistes qui comptent au moins cinq 
ans de service et dont l'épouse satisfait elle-même aux disposi- 
tions de l’article 23 de la Voi du 19 octobre 1946. 


Art. 13. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
catégorie : 

En qualité de maîtresse lingère, les lingères ravaudeuses 
comptant au moins cinq aus de service et dans la limite du 
cinquième des emplois, les veuves de fonctionnaires du minis- 
tère de l'éducation nationale, âgées de moins de quarante-cinq 
anis, 

En qualité d’aide d'économat, les agents non spécialistes 
comptant au moins cinq ans de service; 

En qualité de cuisinier en second, les agents nor: spécialistes 
ayant exercé les fonctions d'aide de cuisine et comptant au 
moins cinq ans de service. 


Art. 14. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
{re catégorie er: qualité d'agent chef ou de magasinier chef 
des agents de service, les agents spécialistes comptant au 
moins cinq ans de service ou les agents non spécialistes 
comptant au moins dix ans de service. 


Art. 15. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à trois ans. Cette durée peut être 
réduite dans les conditions prévues à l’article 48 de la loi 
du 19 octobre 196, modifié par l’article 18 de la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inférieure à deux ans. 


Art. 16. — Les agents spécialistes ou non spécialistes promus 
à un emploi d'une catégorie supérieure sont nommés à l’échelon 
comportant ur: traitement égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui qu’ils percevaient antérieurement. Ils con- 
servent leur ancienneté d’échelon lorsque l'augmentation de 
traitemer.t résultant de leur promotion est inférieure à celle qui 
résulterait d'un avancement d’échelon dans leur ancienne caté- 
gorie. 


CHAPITRE IV. — Disposilions spéciales. 


Art. 17. — Les agents peuvent, moyennant une contribution 
forfaitaire, dort le montant est fixé par décision ministérielle, 
être nourris par les établissements ayant un internat au coinpte 
de l'Etat et dans les établissements d’externat, dans ce dernier 
cas, la nourriture ne comporte que le repas de midi, les jours 
où les élèves sont présents. 


CHAPIIRE V. — Dispositions transitoires. 


Art. 18. — Pour la corstitution du corps des agents de 
service dans les écoles nationales d’enseignement technique, 
il sera procédé à l'intégration des agents de ces établissements 
en fonction à la date d'application du présent décret confor- 
mémer.t aux dispositions ci-après et dans la limite des effectifs 
budgétaires. 

Les agents occupant les emplois d'agent spécialiste énumérés 
à l’article 4 ci-dessus et le personnel soignant seront intégrés 
dans la nouvelle catégorie correspondante. 

Tous les autres agents seront intégrés er quaiité d'agents 
non spécialistes. 


L'intégration sera réalisée conformément aux tableaux de 
concordance ci-après: 


— 1 


AGENTS SPÉCIALISTES 
(toules catégories). 


ANCIEN CADRE 


ire classe : 


Moins de 3 ans d'ancienneté de classe... 6e échelon, 
Plus de % ans d'ancienneté de classe... 7% échelon. 


AGENTS 


non spécialistes, 


ANCIEN CADRE NORMAL 


6e classe... ce se 4er échelon. 


3° classe : 
Moins de 2 ans d'ancienneté de classe... 
Plus de 2 ans d'ancienneté de classe... 


& échelon. 
5e échelon. 
6 échelon. 
7e échelon. 


Art. 19. — Les agents bénéficiaires de l'intégration perdent 
l'ancierneté qu'ils avaient acquise dans leur ancienne classe 
si l'intégration leur accorde une augmentation de traitement 
supérieure à celle résultant d’un avancement de classe dans 
leur ancien cadre. 


Art. 20. — Le décret n° 48-1074 du 2 juillet 148 fixant, 
à titre provisoire, le statut des agents des écoles nationales 
d'enseignement technique est abrogé. 


Art. 21. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique ‘et à la réforme 
administrative et le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui aura 
effet à compter du 1* janvier 1951 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le Secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret n° 51:870 du 7 juillet 1951 portant règiement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents de service des établissements relevant de la direction 
générale de la jeunesse et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le + armé du ministre de léducation nationale, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat Fl'ensemnement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment l’article 2; 


Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 
CHaPiTRE Fr, — Dispositions générales. 


Art. 1. — Les agents de service des établissements rele- 
vaut de la direction générale de la jeunesse et des sports sont 
chargés de tous les travaux nécessaires au bon fonctionnement 
des services matériels de l'établissement (entretien et répara- 
tion des locaux, terrains de sports, service de la cuisine, des 
dortoirs, de la lingerie, de l'infirmerie, des laboratoires, etc.). 


Art. 2. — Le corp. des agents de service comprend des agents 
non spécialistes, des agents spécialistes de 3° catégorie, de 
% catégorie et de 1® catégorie, et un personnel soignant. 


Art. 2. — Les agents non spécialistes sont répartis en sept 
échelons et assument les tâches d’aide-concierge, aide-chauf- 
feur, aide-magasinier, aide de cuisine, plongeur, agent de réfec- 
toire. agent de dortoir, agent d'entretien, garçon de laboratoire, 
veilleur. 

Les agents spécialistes de % catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les empiois de concierge-vaguemestre-stan- 
dardiste, lingère-ravaudeuse, ouvrier. 

Les agents spéciæistes de 2° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de maîtresse lingère, cuisi- 
niee en second, ouvrier qualifié. 

Les agents spécialistes de 1® catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois d'agent chef, magasinier chef 
des agents de service, chef cuisinier. 

Le personnel soignant est réparti en sept échelons et occupe 
les emplois d'aide-infirmier ou d’aide-infirmière et d’infirmier 
ou infirmière diplômé. 


Art. 4. — L'effectif du cadre des agents de service est réparti 
ainsi qu'il sui: 

Cent quatre-vingt-dix agents non spécialistes ; 

Cinquante-cinq agents spécialistes de 3° catégorie; 

Trente-deux agents spécialistes de 2 catégorie; 

Trente agents spécialistes de catégorie; 

Dix infirmiers ou infirmières diplômés ; 

Onze aides-infirmières ou aides-infirmiers. 


Les emplois autorisés sont répartis entre les établissements 
par le ministre chargé de l’enseignement technique, de la jeu- 
uesse el des sports. 


CHAPITRE I, — Recrulement. 


Art. 5. — Les agents de service des établissements relevant 
de la direction générale de la jeunesse et des sports sont recru- 
tés parmi les candidats satisfaisant aux dispositions de l’arti- 
cle 23 de la loi du 19 octobre 1946 susivsée et, en outre, aux 
conditions fixées aux articles suivants du présent décret. 


En ce qui concerne l'institut national des sports, les écoles 
normales supérieures d'éducation physique, l’école nationale de 
ski et d'alpinisme et le centre national d'éducation parer. 
les nominations sont prononcées par arrêté ministériel sur pro- 
position du chef de l'établissement. 

En ce qui concerne les autres établissements, les nominations 
sont prononcées par arrêté rectoral dans les mêmes conditions. 

Les candidats sont nommés en- qualité de stagiaire et ne peu- 
vent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d'une 
durée d’un an. 

Ceux qui ne sont pas titularisés pervvent être autorisés selon 
le cas par décision du ministre ou du recteur sur proposition 


. chef d'établissement à accomplir un nouveau et dernièr stage 
un an. 


La titularisation est prononcée par arrêté ministériel ou rec- 
toral sur etes du chef d'établissement après avis du 
conseil d'administration et de la commission administrative pari- 
laire compétente. Elle prend effet au premier jour du mois qui 
suit la proposition du chef d'établissement. 


Art. 6. — Les candidats aux fonctions d'agent non spécia- 
liste et d’aide-infirmier ou aide-infirmière ainsi que les candi- 
dats aux fonctions d'agent spécialiste qui n’appartiennent pas 
au cadre des agents de service doivent être Agés de dix-huit ans 
au moins et de trente ans au plus, cette dernière limite étant 
reculée, le cas échéant, d’une durée égale à celle des services 
publics valables ou validables pour la retraite. 

Toutefois, des dispenses d'âge peuvent être accordées par déci- 
sion ministérielle, après avis du chef d'établissement, aux can- 
didats aux emplois de chef cuisinier et suvrier qualifié, sous ré- 
serve de la limite d'âge maximum prévue à l'alinéa précé- 
dent ne soit pas reportée au delà de quarante<inq ans. 


Art. 7. — Les candidats à l'emploi d'ouvrier qualifié doivent, 
outre les conditions exigées à l’article 6 ci-dessus, être titulai- 
res d’un certificat d’aplitude professienneHe ou d’avoir satis- 
fait aux épreuves de l'examen professionnel prévu à l'article 8 
du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 pour les ouvrærs de 
2° catégorie des administralions centrales et administrations assi- 
milces. 


Art. 8. — Les candidats aux emplois d'infirmier et infirmière 
diplômé doivent, outre les conditions exigées à l'article 6 ci-. 
dessus, justifier du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'un diplome 
reconnu équivalent par le ministre de la santé publique et de 
la population. 


CHAPITRE IL — Avancement. 


Art. 9. — Les agents non spécialistes et les agents spécialistes 
de 3° catégorie peuvent accéder aux emplois énumérés aux arti- 
cles suivants du présent chapitre après inscription au tableau 
d'avancement, conformément aux dispositions des articles 45, 
47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 

Le tableau d'avancement est établi par académie sur propo- 
sition des chefs d'établissement et arrêté par le recteur après 
avis de la commission administrative paritaire compétente. En 
ce qui concerne les établissements mentionnés à l’article 5, ali- 
néa 2, ci-dessus, un tableau unique est arrêté par le ministre 
dans les mêmes conditions. 

Dans le courant du mois de janvier de chaque année est éta- 
bli dans chaque établissement un tableau d'ancienneté au 31 dé- 
cembre précédent, accompagné du tableau des proposilions 
d'avancement. 


Art. 10. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 3° caté- 
gorie, en qualité de concierge-vaguemestre-standardiste, les 
agents non spécialistes qui comptent au moins cinq ans de ser- 
vice et dont l'épouse satisfait elle-même aux dispositions de 
l’articlé 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 11. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
2* catégorie : 

En qualité de maitresse lingère, les lingères ravaudeuses 
comptant au moins cinq ans de service et, dans la limite du 
cinquième des emplois, les veuves de fonctionnaires du minis- 
tère de l'éducation nationale âgées de moins de quarante-cinq 
ans; 

En qualité de cuisinier en second, les agents non spécialistes 
ayant exercé les fonctions d'aide de cuisine et comptant au 
moins cinq ans de service. 


Art. 12. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
{re catégorie en qualité d’agent chef ou de magasinier chef des 
agents de service, les agents spécialistes comptant au moins 
cinq ans de service. 


Art. 13. — La durée movenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à trois ans. Cette durée peut être 
réduite, dans les conditions prévues à l’article 48 de la Joi 
du 19 octobre 1946 modifié par l’article 18 de la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inférieure à deux ans. 


Art. 14. — Les agents spécialistes et non spécialistes promus 
à un emploi d’une catégorie supérieure sont nommés à l'échelon 
comportant un traitement égal ou à défaut immédiatement supé- 
rieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, Ils conservent 
leur ancienneté d’échelon lorsque l'augmentation de traitement 
résultant de leur promotion est inférieure à celle qui résuite- 
rait d’un avancement d’échelon dans leur ancienne catégorie, 


CHAPITRE IV. — Dispositions spéciales. 


Art. 15. — Les agents peuvent être nourris par l’établisse- 
ment moyennant le payement d’une contribution dont le mou- 
tant est fixé par décision ministérielle. 


CHAPITRE V. — Dispositions transiloires. 


Art. 16. — Pour la constitution du corps des agents de ser- 
vice dans les établissements d'enseignement relevant de la 
direction générale de la jeunesse et des sports, il sera procédé 
à l'intégration des agents de ces établissements en fonction 
à la date d'application du présent décret, conformément aux 
dispositions ci-après et dans la limite des effectifs budgétaires: 

Les agents occupant les emplois d'agents spécialistes énumérés 
à l'article 3 ci-dessus et les personnels soignants seront inté- 
grés dans la nouvelle catégorie correspondante ; 


Tons les autres agents seront intégrés en qualité d'agents non 
spécialistes. 
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L'intégration sera réalisée conformément aux tableaux de 
concordance ci-apres : 


AGENTS SPÉCIALISTES 


ANCIEN CADRE 
(toutes catégories). 
qre classe : 


6e échelon. 


Moins de 3 ans d'anciennelé de classe. 
7e échelon. 


Pius de 3% ans d’anrienneté de classe... 


AGENTS 


NORMAL non spécialistes, 


ANCIEN CADRE 


4er échelon. 


se classe : 
Moins de 2 ans d'ancienneté de classe …. 4 échelon. 
Plus de 2 ans d'ancienneté de classe... > échelon. 


Art. 17. — Les agents bénéficiaires de Fintégration perdent 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancienne classe 
si l'intégralion leur accorde une augmentation de traitement 
supérieure à celle résultant d'un avancement de classe dans 
leur ancien cadre. 

Art. 148. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et le secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, 
x la jeunesse et aux sports sent chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 
4 janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des aninistres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


— 


Création sur le plan national de certificats d'aptitude professionnelle. 


Par arrêté du 29 mai 1951, les programme et règlement d’exa- 
men, annexés à l’arrété du 30 juin 1949 portant création, sur le 
plan national, d'un C. A. P. d'électricien spécialiste en automobile, 
sont abrogés et remplacés par de nouveaux qui seront publiés par 
le Bulletin officiel de l'éducation nationale. 


Ce même examen prend le nom de C. A. P. d'électricien d'auto 
mobile. 


Par arrêté du 29 mai 1951, il a été créé, sur le plan national, un 
C.A.P. de mineur-boiseur, 

Les programmes et règlement de cet examen seront publiés au 
Ruiletin officiel de l'éducation nationale. 


+e+- 


Autorisation pour des professeurs appartenant au cadre des ly 
des écoles nationaies de l’enseignement technique, des collèges 
classiques, modernes et techniques à être nommés directeurs 
d’étuces. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'en. 
seigneinent technique, à ia jeunesse et aux sports, 

Vu le décret no 49-89 du 21 janvier 1949; 

Vu les décrets nos 49-841 et 49-842 du 28 juin 1949; 

Vu l'article 10 du décret ne 50-581 du 25 mai 1950; 

Vu l'article 7 du décret no 50-582 du 25 mai 1950; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
secoud degré et du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — Des professeurs appartenant au cadre des lycées, des 
écoles nationales de l’enseignement technique, des collèges clas 
siques, modernes ou techniques et des étabiissements assimilés et 
figurant sur les listes d'aptitude aux fonctions de chef d’établisse. 
ment ou de censeur peuvent être nommés directeurs d’études par 
arrêté ministériel : 

a) Dans es collèges classiques, modernes ou techniques | craie 
à d'autres établissements, quand la direction de l’ensemble est 
confiée à un directeur relevant d’un autre ordre d'enseignement; 

b) Dans les sections ciassiques, modernes ou techniques annexées 
à des établissements dont la direction relève d’un autre ordre d'en. 
seigrernent; 

c) Dans les établissements comportant des groupes pédagogiques 
dislinels et dans les établissements d'enseignement tech. 
hique dont ja liste est fixée par arrété. 


Ari. 2. — Dans les cas visés aux paragraphes a et b de l’article 1er 
ci-dessus, le directeur d’études est chargé, sous l'autorité du chet 
d'étabiissement: 

a) D'organiser, de contrôler et de coordonner les enseignements 
dispensés; 

b)\ D’élablir le projet de budget annuel.du collège ou de la section 
e! de présenter des propositions en vue de l’utilisation des crédits, 

Dans les collèges et sections techniques, le directeur d’études est, 
er, outre, chargé d'assurer les relations avec les milieux profession- 
nels, patronaux et ouvriers, et d'organiser le recrutement et le 
placement des élèves, 


Art. 3 — Dans les cas visés au paragraphe c de l'article 1« 
ci-dessus, le directeur d’éludes exerce ses fonctions dans le cadre 
d'un règlement intérieur soumis à l'approbation ministérieile. 


Art, 4. — Les directeurs d'études parlicipent à l’enseignement 
conformément aux dispositions réglementaires fixant les maxima de 
service des personnels de l’enseignement du second degré et de 
l'enseignement technique, Is sont tenus de résider dans l'établisse- 
ment et de prendre part au service de vacances. 


I13 perçoivent l'indemnité de charges administratives prévue par 
les textes en vigueur pour les adjoints aux chefs d'établissement. 
Celte indemnité exclusive de toute indemnité pour heures -supplé- 
mentaires sera définie par l’effectii pondéré du groupe d'élèves dont 
il: ont la responsabilité. Les intéressés devront, pour en bénéficier, 
assurer un enseignement correspondant à la durée totale du maxi- 
mum de service qui leur est applicable. 


Ari. 5 — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le directeur général de l’enseignement technique sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 2 juillet 1951, M. Bonniot (Roger), réintégré dans le 
cadre de l'inspection de Ja jeunesse et des sports en qualité d’inspec- 
teur à titre provisoire (2° classe cadre départements), à compter du 
4er février 1949, demeure à la disposition de la direction de l’ensei- 
gnement du second degré à compter de cette date, 


Par arrêté du 3 juillet 14%51, M. Bonniot (Roger). inspecteur de la 
jeunesse et des sports de 2° classe, cadre départements, à titre pro- 
visoire, est remis à la disposition de son cadre d'origine (direction 
er de l’enseignement du second degré) à compter du 15 juif 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


du 7 juillet 1951 reportant la date ce nomination d'un 
ge en chef des transports au grade d’inspecteur général de 
9 ciasse des transports. 


ar décret en date du 7 juillet 1951, est ramené du 1er janvier 1919 
Le ai 1918 l'effet des dispositions du décret du 27 mai 1949 [or- 
ro nomination de M. Martin (Louis-Jean), ingénieur en chef hors 
casse des transports, au grade d'inspecleur général de 2e ciasse des 
transports. 


+ 


Décret du 9 juillet 1951 portant élévation à la dignité 
de grand officier de l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, rendu en conseil des ministres 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
3 juillet 1951 portant que la promotion ci-après n a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, à été c'evé à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Chaix (Edmond), président d'honneur du Touring-Club de 
France. Commandeur du 28 décembre 1927. 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et 1.ominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 portant que 
les promotions et nominations ci-après n’omi rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 
L'Hote (Julien-Maurice), inspecteur général géographe de 1re classe, 
à Paris. Officier du 17 décembre 1933. 
Parmentier (Jean-Gaston-Robert), vice-président du conseil général 
des ponts et chaussées. Officier du 2 février 1952. 


Au grade d’ojficier. 
MM. 


D'Anglejan-Chatillon (Louis-Marie-Jacques), 
rul de la société française de navigation 
7 août 1931. 

Autin (Jezn-Joseph-François-Marie), président directeur général de la 
compagnie générale française de tramways. Chevalier du 30 avril 
1921. 


résident directeur géné- 
anubienne. Chevalier du 


Boulard (Marcel-Georges), ingénieur en chef géographe de 2% classe, 
à Paris, Chevalier du 24 décembre 1931. 


Condemine (Henri-Léon), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
au Mans. Chevalier du 16 mai 1991. 

Delassus (Jacques-Pierre-Jules), ingénieur en chef à la division cen- 
trale du trafic marchandises an service commercial de la Société 
nationale des chemins de fer français à Paris, Chevalier du 
25 décembre 1929. 


Dufrier (Georges-André), ingénieur en chef, chef de Ja division des 
bois el produits divers au service des approvisionnements de la 
Société nationale des chemins de fer français à Paris. Chevalier du 
26 juillet 1953 

Forgues (Antoine), président directeur général d’une entreprise de 
transports à Alger. Chevalier du 12 avril 1947. 

Gendrin (René-François), vice-président et trésorier du Touring-Club 
de France. Chevalier du 5 avril 19%. 

Hermil (André), ingénieur des ponts et chaussées, directeur général 
de la compagnie industrielle de travaux. Chevalier du 25 décem- 
bre 1935. 

Liotard (Joseph-Louis), ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Digne. Chevalier du 12 janvier 1933. 

Mardon (Marcel), ingénieur en chef des ponts et chaussées au service 
central des routes. Chevalier du 23 décembre 1936. 

Maréchal (Pierre-Joseph-Laurent), directeur de l'exploitation générale 
2 la eg nie internationale des wagons-lits. Chevalier du 

janvier 


Mero (Jean-René), président du syndicat d'initiative de Cannes. Che- 
valier du 9 novembre 1927. 


Prat (Etienne-Marcel), ingénieur en chef des transports à Paris. 


Chevalier du 25 juillet 4922. 


Tujn (Jean-Alfred\, directeur à la Sociélé nationale des chemins de 
fer français, détaché à l'union internationale des chemins de fer 
en qualité de secrétaire général. Chevalier du 30 décembre 1931. 

De Viry (Francois), ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Boulogne-sur-Mer Chevalier du 25 juillet 1932. 

Vidal (Paul-Atexandre-Joseph), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Draguignan, Chevalier du 13 septembre 1920. 


Au arade de chevalier 
MM. 

Agard (jean-André), ingénieur des ponis et chaussées, sous-directeut 
à j'office national de ia navigation, 33 ans 2 mois de services civils 
et miiilaires 

Bailleuwt (Maurice-Augustin), ingénieur en chef au service du budget 
et des contrôles de la Société nationale des chemins de fer français 
à Paris; 50 ans 2 mois de services civils et miilaires. 

Batteux (Henri-Cl‘ment-Viclor), ingén'eur en chef géographe à Paris; 
21 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Bigot (Pierre-Louis-Alphonse-Marie}, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de l'Ariège ; 30 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Blanc (Robert-Emile-Frédérie), agent supérieur de {re classe au minis- 
tère des travaux publics, des wransports et du tourisme; 25 ans de 
services civils et militaires 

B'anchard (Camitle-Marius-René}, secrélaire général honoraire de 
VU. N. A. T.; 43 ans 6 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices miiilüires. 

Bondon (Georges-Lucien-Mare-Lionel), 
adjoint à la 5 C. E. T. A. à Paris; 
el mililaires. 

Bonloux (Ephrem-Geraud), ingénieur en chef adjoint ées ponts et 
chaussées de Vaucluse; 42 ans 9 mois de services civils el mili- 
laires. 

Boyer (Léon-Robert), directeur de la société « Les Phocéens Cars » à 
Paris; 36 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Mile de Brémond d’Ars (Yvonne), antiquaire décorateur à Paris; 
31 ans de pratique professionnelle. 

De Brommer (Stéphane-Félix-Vicior), ingénieur en chef géographe à 
Paris; 26 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Castanier (Auguste-Ermmanuel}, président honoraîre de la fédération 
nationale des anciens combattants des chemins de fer de la région 
Sud-Est; 43 ans 3 mois de services civils et enilitaires. 

Clément (Félix-Georges), président directeur général d'une entre- 
prise de transports routiers à Neuiy-sur-Seine ; 36 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires, 

Clément (Zéphirin Jules-Désiré), ingénieur des ponts et chaussées à 
Valence ; 43 ans de services civils et militaires. 

Courson (Jacques-Georges), ingénieur en chef de la régie autonome 
des transports parisiens; 21 ans 11 mois de services civils et mili- 
taires, 

Lescharmes (Pierre), ingénieur principal, chef de l’arrondissement de 
l'exploitation de la région de l'est de la Société nationale des che- 
mins de fer français à Metz; 33 ans il mois de services civils et 
militaires, 

Doudrieh (Maurice-Maxime), i: génieur en chef, chef de la division 
cornmerciale de la région du Nord de la Société naliona!e des che- 
mins de fer français à Paris;. 2% ans 2 mois de serrices civils el 
militaires, 

Ducos (Marcel), adjoint administralif de classe exceptionnelle au mi- 
nistère des travaux publics, des transports et du tourisme, 26 ans 
de services civils et militaires. 

Evrard (Gaston-Marius), inspecteur directeur général de la compagnie 
normande d'autobus à Rouen; 27 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Feuillé dit: Feuilé d’Ogny (Maurice), journaliste-publiciste touristi- 
que à Paris; 38 ans de pratique professionnelle et services mili- 
taires 

Forterre (Raymond) directeur de la société des chantiers et ateliers 
du Rhin, à Strasbourg; 26 ans 6 mois de pralique professionneile 
et services militaires, 

Gaches (Pierre-Maxime), ingénieur principal, chef de la subdivision 
bois et constructions éle-iriques au service des approvisionnements 
de la Société nationale des chemins de fer français à Paris, 42 ans 
71 mois de services civils et militaires. 

Gatty (Joseph), directeur général de la société automobile du centre 
et des établissements Ravat; 49 ans de pratique professionnelle et 
de servites militaires. 

(eneste (Noël-Eugène-François), directeur général de la compagnie 
lyonnaise de goudron et bitume à Lyon; 37 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Jorcin (Alexandre), ingénieur des travaux publics de l'Etat, en Sa- 
voie; 42 ans 9 mois de services civis et militaires, 

Grasset (Jacques-Marie-Albert), représentant des services français du 
tourisme au Portugal; 27 ans de services civils et militaires, 
Guillermont (Fabien-Joseph-Jean), ingénieur en chef, chef de la divi- 
sion du service général au service voie et bâtiments de la région 
du sud-est de la Société nationale des chemins de fer français à 

Paris; 33 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Kesteloot (Félix), président de la société « Les batel'eries réunies »; 
40 ans 6 mois de pratique professionnelle et services militaires. 
Lamy (Emile-Alfred), administrateur directeur général de la société 
généra:s de touage et de remorquage à Paris, 34 ans de services 

civils et militaires, 


ingénieur en chef, directeur 
4) ans 3 mois de services civils 
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Lalour (Paul), ingénieur principal aux aciéries de la marine à Saint- 
Chamond; #6 ans de pralique professionnele el services militaires. 

Léger (Louis-Maurice), ingénieur en chef adjoint des ponts et chaus- 
sées à Grenoble; 24 ans de services éivils et militaires, 

Lehanneur (Louis-Aïtexandre), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
ses à Paris; 43 ans de services civils et militaires, 

Lepousé (Gecrges), ingén'eur en chef des ponts et chaussées à Blois; 
28 ans 6 mois de services civils et militaires. 

(Edouard-Charles), président d'honneur de l'automobile- 
club de Nice el Coôie-d'Azur; 50 ans 2 mois de pratique profession- 
nelle et de services mililaires. 

Loriferne (Hubert), ingénieur en chef adjoint des ponts el chaussées 
à Versailles; 21 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Loury (Arimand-Paul-Marie). directeur de l'exploitation de la compa- 
guie de tramways de Lorient; 47 ans 6 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Macheret (Roger), direcienr de Ja compagnie des tramways électri- 
ques de Limoges; 38 ans 3 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires, 

Maubourguet (Edouard-Léon-Marius), ingénieur des travaux publics 
de l'Etat à Ténès: 42 ans 3 mois de services civis et militaires. 
Miquel (Albert), entrepreneur de transports routiers à Soissons; 930 

ans de pratique profess:onnelie et services militaires. 

Moisson (Lucien-Joseph)}, président de l'union départementale des 
cafeliers, hôteliers el relauraleurs du territoire de Belfort; 39 ans 
3 mois de pralique professionnelle et de services militaires. 

Oliver (Urbain-Laurent-Ph'lippe), ingénieur en chef adjoint des ponts 
el chaussées à Amiens; 23 ans de services civils et militaires, 

Pellier (Raymond\, ingénieur des ponts et chaussées au laboratoire 
central des ponts el chaussées à Paris; 21 ans 6 mois de services 
civils el militaires. 

Perez (Raymond-Jean), ingénieur des travaux publics de l'Etat à La- 
£ny; 38 ans de services civils et militaires. 

Prescolt (Roland-Meslom), directeur pour rie de la société rou- 
lière Colas; 37 ans 6 mois de pratique professionnelle et services 
mulilaires, 

Quemeneur (Yves), ingénieur des travaux publics de l'Elat à Brest; 
12 ans 2 mois de services civils et militaires, 

Rimbaud (Lucien-Marius-Félix), ingénieur en chef, chef de la divi- 
sion des éludes voitures et wagons au service lechnique du maté- 
riel et de la traction de la Société nationale des chemins de fer 
francais à Paris: 35 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Roux (René), chef de manutention principal au service de l’exploita- 
lion de la région du sud-est de la Société nationale des chemins de 
fer français à Dijon; 41 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Saint-Marcoux (Henri-Ernest), trésorier général de la fédération natio- 
nale de l'industrie hôtelière; 44 ans de pratique professionneile et 
de services mililaires, 

Savey (Jean), président-directeur général de la société anonyme des 
ateliers Moïsant-Laurent-Savey, à Paris; 38 ans de pralique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Tallon (Constant), inspecteur des transporis au contrôle technique 
des chemins de fer à Paris; 36 ans 8 mois de services civils et mili- 


laires, 


Décret du 9 juillet 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports e{ du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
nalional de la Légion d'honneur en late du 17 mai 19% portant 
que la nomination ci-après n’a rien de contraire aux lois, décre!s 
et règements en vigueur, a été nommé dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
M. Kcinier (Alfred), directeur des entreprises Reinier-Format (ma- 
nu‘ention de ja Société nationale des chemins de fer français); 
38 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


+ © ©- 


Décret du 9 juiliet 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre exceptionnei. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, rendu en conseil des ministres 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 
portant que les nominalions ci-après n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, ont été nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 

M. Imbert (Jcseph), président général de la société d'emboutissage 
franco-suisse et de la société Lama, à Saint-Etienne; fournisseur @e 
la Société nationale des chemins de fer français; 24 ans de pratique 
professionnelle. Titres exceptionnels. 

M. Mazeaud (Robert), directeur général du groupe technique des 
transporteurs mixtes rail-route; 22 ans € mois de pratique profes 
sionnelle Titres exceptionnels. 

+0e— 


Décret du 9 juillet 1951 portant nomination du directeur 
de l'aéroport principal de Bordeaux-Mérignac, 


Par décret en date du 9 juillet 1%1, M. Cantira (Charles), ingé- 
nieur de la navigalion aérienne, est nommé directeur de l'aéroport 
principal de Bordeaux-Mérignac. 


Décret du 9 juillet 1951. portant nomination du directeur 
de l'aéroport princ pal de Marseille-Marignane. 


Par décret en date du 9 juillet 1951, M. Mazen (Henri), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, cadre spécial des bases aériennes, 
est nommé directeur de l'aéroport principal de Marseille-Marignane, 


+- 


Fonds de concours. 


Far arrêté interministériel du 21 juin 1951, un crédit de 17.652.000 F 
a élé ouvert, au litre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public, au budget du secrétariat général à l'aviation civiie el com- 
imercia!le (exercice 1951) à savoir: 


4e partie. — Personnel. 


Chap: 1020. — Services extérieurs de l'aviation civile et commer. 
ciale. — Sa:aires et indemnités du personnel ouvrier. 4.363.000 F. 


Chap. 1110, — Navigation et transports aériens, trai- 


tements du personnel 369 .00€ 
Chap. 1190. — Bases aériennes, fonctionnaires des 

ponts et 5.215.000 
Chap. 1260. — Bases aériennes. — Rémunération du 

Chap. 1210. — Bases aériennes. — Indemnités... 251.000 
Chap. 1250. — Indemnités de résidence et pour diffi- 

cu:tés exceptionnelles 1.736.000 


Chap. 1260. — Supplément familial de traikement... 150.000 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3200. — Travaux d’entrelien des bases 


6e par'ie. — Charges sociales. 


Chap. 1000. — Prestations familiaies.…......... 12.110.000 
Soit au’ 31:008.000 F. 


Approbation de l'acte de concession et du cahier des charges 
particulier concernant la construction et l’cxploitation d’une gare 
routière publique de voyageurs à Saint-Dié, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tcurisme 
et le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 2 octobre 1945 sur les gares 
roulières publiques de voyageurs, et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 46-1976 du 5 septembre 1216 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance précitée, 
et nolamment son arlicle 44; 

Vu le décret n° 48-459 du 16 mars 1948 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier-type pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs; 

Vu la délibération du 26 septembre 1917 par laquelle je conseil 
pere des Vosges à pris en considération le projet de création 

‘une gare roulière publique de voyageurs à Saint-Dié ; 

Vu la demande formulée ke 2 février 1%0 par le président de la 
chambre de commerce et d'industrie de Saint-Dié en vue d'obtenir, 
pour celle compagnie, la concession d’une gare routière publique 
de voyageurs à Saint-Dié; 

Vu la délibération du 16 octobre 1959 du conseil municipal de 
Saint-Dié émettant un avis favorable à la réalisation du projet de 
construction, par la chambre de commerce, d’une gare routière; 

Vu la décision ministérielle ne 5560/T du ?8 juillet 1949 renonçant, 
+ a de l'Etat, au pouvoir concédant en faveur du département 
es Vosges; ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 16 septembre 1950 ordonnant la mise 
à l'enquête du projet de construction d’une gare routière publique 
de voyageurs à Saint-Dié; 

Vu l’acte de concession intervenu le 18 avril 194 entre le préfet 
des Vosges et le président de la chambre de commerce et d'industrie 
de Saint-Dié, et notamment son articie 1er, aux termes duquel le 
département des Vosges concède à Ja chambre de commerce et 
d'industrie de Saint-Dié Ja construction et l'exploitation d’une gare 
routière publique de voyageurs à Saint-Dié; 

Vu le cahier des charges particulier pour la concession de la gare 
routière de Saint-Dié, accepté en date du 18 avril 1951 par le préfet 
le président de la chambre de commerce et d'industrie 
e Saint-Dié; 

Vu l'avis du 10 mars 1951 du préfet du Doubs, 
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Arrêtent : 

cle unique. — Est approuvé, avec le cahier des charges y 
So l'acte de concession intervenu le 18 avril 1951 entre le 
réfet des Vosges, agissant au nom du département, et M. Colin, 
Président de la chambre de commerce et d'industrie de Saint-Dié, 
Sgissant au nom de ladite. compagnie, pour la construction et 
l'exploitation d’une gare routière publique de voyageurs à £aint-Dié, 
sous les conditions imposées par le cahier des charges général 
aprrouvé par décret du 16 mars 1948 et par le cahier des charges 
particulier annexé à l'acte de concession. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1951. ; 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 

Le ministre de l'intérieur, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATHI. 


+ 


Dissolution des commissions régionales 
et constitution d'une commiSSion nationale, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à l’épuration administra- 
tive sur le territoire métropolitain, complétée par les ordonnances 
des 26 août 194%, 29 octobre 1944, 11 décembre 194%, 26 décembre 1941, 


Considérant: 

4o Que les commissions régionales instituées au sein de la Société 
nationale des chemins de fer français en application de l’article 4 
(5 2) de l'ordonnance du 27 juin 1944, par les décisions des 13 sep- 
tembre 1944, 15 décembre 1944 et 20 janvier 1945, ont terminé l’exa- 
men des dossiers qui leur avaient été soumis; É 

% Que des décisions prises sur avis de ces commissions ont été 
annulées par le conseil d'Etat; 

Qu'il convient de faire redresser pour ces affaires la procédure 
uivie; 
à Qu'il y a intérêt dans ces conditions à confier ces affaires à une 
commission nationale qui doit avoir une composition identique, 
quant aux organismes représentés dans son sein, aux premières 
commissions régionales, 


Arrête: 


Art. 4%. — Les commissions régionales sont dissoutes à la date 
du 8 février 1951. 


Art. 2 — Une commission nationale est constituée afin: 


4° De redresser les procédures entachées de vice de forme et annu- 
les de ce fait par le conseil d’Etat; 

2e De donner au ministre des travaux publics et des transports des 
avis sur les décisions à intervenir dans le cadre des ordonnances des 
21 juin 1944 et 25 octobre 1944, relatives à l’'épuration administrative 
sur le territoire de la France métropolitaine. 


Art. 3, — Sont nommés membres de cette commission: 


Président. 


M. Durand, inspecteur général au service du contentieux (services 
£éentraux). 


Membres. 


M. Cast, inspecteur à la direction de la région du Sw-Est, prési- 
dent général de la fédération nationale des anciens combattants et 
Nicüimes de la guerre. 

M. Bourgeois (Lug£ien), inspecteur divisionnaire de 4re classe au 
service de l'exploitation de la région de l'Est, 

M. Guerville, ingénieur en chef, chef de la division du mouvement, 
service de l'exploitation de la région du Sud-Ouest. 

, M. Blaising (Henri), chet de bureau de 2 classe au service de 
l'exploitation, Strasbourg (région Est). 

Po +. (Pierre), commis principal à la gare de Bercy (région 
-EST). 
maître ouvrier aux ajeliers de Levallois (région de 

Pour l'étude et la discussion des dossiers du personnel des cadres 

Commission sera complétée par M. Weinman, chef de magasin 
ei Bree. au maägasin de Bischeim (région Est), qui aura voix 

ve. 


Art. 4. — La commission restreinte d'épuration instituée le 30 avril 
4947 pour les agents des dépariements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de 
la Moselle, comprend comme membres : 

M. Dennu (Albert), inspecteur divisionnaire de 2% classe à l’arron- 

sssement de la voie et des bâtiments de Mulhouse (région Est}. 
Légion Ronats chef de magasin hors classe, magasin de Bisscheim 


M. Blaising, chef de bureau de 2e classe au service de l’exploila- 
tion, Strasbourg (région Est). 

Ses membres auront voix délibératives A à 

Le président règlera les travaux des commissions et en dirigera 
personnellement les débats. 

Si la commission le désire, elle pourra soit choisir un secrétaire 
parmi ses membres, soil demander qu'un agent de la Société natio- 
nale des chemins de fer français soit désigné à ce poste L 

En outre, celte commission restreinte d'épuration d’Alsace-Lorraine, 
présidée par M. Dennu, et à laquelle sera adjoint M. Bonn (Lucien), 
sous-chef de bureau principal au service de l'exploitation à Stras- 
bourg (région de l'Est) conservera jusqu’à nouvel ordre les atitribu- 
tions qui lui avaient été confiées par décision du 30 avril 1947. 

Fait à Paris, le ? juillet 1951 

ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 juillet 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Honfleur à contracier un emprunt de 2.509.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; | 

Vu les délibérations des 16 janvier et 13 février 1951 par lesquelles 
la chambre de commerce de Honfleur a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 2.%0.000 F en vue de financer les travaux 
de réfection des routes desservant les terre-pleins Sud et Est du 
bassin Carnot, au port qu’elle administre dans cette ville, 


Décrète : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de Honfleur est aulorisée à 
contracter un emprunt de 2500.000 F en vue de financer les travaux 
de réfeclion des routes desservant les terre-pleins Sud et Est du 
bassin Carnot, au port qu'elle administre dans cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soil de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique 
avec faculté d’émetlre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja caisse nationale 
de retraites pour !a vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s’effeclucra dans un délai maxi- 
mum de cinq ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, eompte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résufte du 
taux d’intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une antici- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l’emprunt est réalisé par voie de souscription publique les condi- 
tions de l’émission devront être soumises au ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt, d’une part, au moyen d'une participation des usagers 
sous forme d’une redevance annuelle et, d'autre part, à l’aide du 
produit de la location des terre-pleins. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 7 juillet 1951 autorisant ia chambre de commerce 
de Sète à contracter un emprunt de 14 millions. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération en date du 19 juin 1951 par laquelle la chambre 
de commerce de Sète a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 14 millions de francs en vue de la reconstruction du 
poste de pilotage du port qu’elle administre dans cette ville; 

, es de e et l’asse e consulai 
financement dudit emprunt, 


Décrète : 
Art, 1er, — La chambre de commerce de Sète est autorisée À con- 
tracter un emprunt de 14 millions en vue de la reconstruction du 
poste de pilotage du port qu’elle administre dans cette ville. 
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Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
cousignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
de retraites pour la vieilleese. 

L'amortissement de cet emprunt s’effeclucra dans un délai maxi- 
de vingt ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun Cas élre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une antici- 
pation de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

S: l'empruni est réalisé par voie de souscription publique, les condi- 
tions de l'émission devront étre soumises au ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen de versements effectués par le syndicat profes- 
sionnel des pilotes de Sèle. 

Art. 2? — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
E'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 7 juillet 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Nancy à contracter un emprunt de 4 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 14898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération par laquelle la chambre de commerce de Nancy 
a soAcilé l'autorisation de contracter un emprunt de 4 millions de 
francs en vue de lui permettre de couvrir le déficit de son service 
ordinaire aflérent à l'exercice 1950 et d'achever la réfection de son 


hôtel, 
Décrèle : 


Art, 47, — La chambre de commerce de Nancy est autorisée à 
contracter un emprunt de 4 millions de francs en vue de lui permet- 
tie de couvrir le déficil de son service ordinaire afférent à l'exercice 
#%50 et d'achever la réfection de son hôtel. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
de retraite pour la vieillesse. 

L'’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra en aucun Cas étre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une antici- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les condi- 
tions de l’émission devront être soumises au ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


+- 


Décret du 9 juillet 1951 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 9 juillet 
49%1, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 3 juil- 
Jet 1951. rtant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand officier: 


M. Jourdain (Jacques-Marie-Eugène), pen de la Compagnie 
générale d'électricité. Commandeur du janvier 1936. 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 juillet 19% 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres ù 
du ministre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date dû 3 juil 
Jet 1951 portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, Je conseil 
des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la Légiop 
d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade de commandeur. 


M. Roy président de l’Union des industries tex 
tiles, président de l'exposition textile internationale de Lille, Otfi- 
cer du 21 janvier 1948. Titres exceptionnels. 


Décrets du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
n dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 9 juillet 
4951 rendus sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l’industrie et du commerce, vu Ja déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
3 juület 1951, portant que les promotions et nominations des pré- 
sents décrets sont faites en confonmité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 
Bommeiaer (Arthur-Joseph-Jean), industriel. Officier du 5 avril 1M8, 
Jolibois (Médard-Pierre), professeur à l’école nationale supérieure 
des mines de Paris, membre de l'Institut. Officier du 31 octo- 
bre 1998. 
Trocme (Paul-Robert), président du syndicat ‘général de l’industrie 
cotonnière française. A participé à J’exposilion textile internatio- 
nale de Lille. Officier du 17 décembre 1933. 


Au grade d’officier. 

Amiaud (Marie-Joseph-Félix-Emile-André), professeur à la faculté 
de droit de Paris, membre du conseil supérieur de la propriété 
industrielle. Chevalier du 1er octobre 1917. 

Angliviel de la Beaumelle (Robert-Maurice), vice-président de Ja 

fédération internationale cotonnière. A organisé Ja participation 
des territoires d’outre-mer à l’exposition textile internationale de 
Lille. Chevalier du 5 février 1929. 

Arnaud (Fernand-Antoinc-Louis), président de la chambre de com- 
merce de Nancy. Chevalier du 2 février 1937. 

Barbizet (Jean-Louis-Achille), président de Ja chambre syndicale 
des métaux. Chevalier du 13 juillet 1939. 

Bazelis (Henri-Louis), pharmacien, président du comité directeur 
de la foire commerciale de Lille. Chevalier du 20 juillet 1932. 
Bertin (François-Henry-Clément-Eugène), président de la chambre 

de coinmerce de Fougères, Chevalier du 31 décembre 1936, 

Boussus (Jean-Pau]-François-Hector), président du syndicat des indus- 
triels français du blanchiment des cotons et textiles. A participé 
à l'exposition internationale de Lille. Chevalier du 31 décem- 
bre 1930. 

Bouteille (Jean-Baptiste-Evariste), pharmacien, fabricant de produits 
pharmaceutiques. Chevalier du 10 octobre 1936. 

ingénieur conseil. Chevalier du 29 décem- 

re À 

Charvet (Louis-Edmond), délégué | mige de la chambre syndicale 
de la sidérurgie française. Chevalier du 25 juillet 1939. 

Cholat (Léon-Pierre-Marie), de la chambre syndicale 
de la sidérurgie. Chevalier du 20 septembre 1921. 

Coquatrix (Robert), industriel. A partici à l’exposition textile 
internationale de Lille. Chevalier du 31 décembre 1924. 

Dreux (Fernand-Victor-Benjamin), administrateur de sociétés. Che- 
valier du 4 septembre 1931. 

Duringe (Charles-Félix-Paul), vice-président du syndicat des fabri- 
cants de soieries. A participé à l'exposition textile internationale 
de Lille. Chevalier du 31 octobre 1938. 

Fisch (René-Georges), président du syndicat des installateurs et 
exploitants de chauffages collectifs et urbains. Chevalier du 2 jan- 
vier 1928. 

Goulard (Albert-Fernand), adjoint au directeur général de l'office 
national industriel de l'azote. Chevalier du 7 novembre 1924. 

Guillaumat (Pierre-Lucien-Jean), directeur des carburants au minis- 
tère de l'industrie et du commerce, Chevalier du 7 juin 1943. 

Harismendy (Paul-Eugène-Osmin), secrétaire général de J'Union des 
constructeurs de matériel textile de France, organisateur du groupe 
du matériel et des accessoires de l’exposition textile internationale 
de Lille. Chevalier du 25 décembre 1935, 
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Le Blan (Julien-Charles-Clément), président du syndicat de coton de 
Lille, président du groupe des industries françaises du colon à 
l'exposition textile internationale de Lille. Chevalier du 6 Inars 
1930. 

Leglise (Louis), président de la fédération des industries diverses de 
l'habi'lement A participé à l'exposition textile internationale de 
Lille. Chevalier du 11 juillet 1933. 

Legros (René-Louis), secrétaire général de la chambre de commerce 
de Nantes et de la 5° région économique. Chevalier du 2% août 1431. 

Massimi (Paul-Dominique), administrateur de sociélés. Chevalier du 
3 juillet 1936. 

Nanhegyi (Marcel-Félix-Albert-Valéry), administrateur de 
Chevalier du 30 mai 1936. 

Naudin (Jean-Marie-Louis), sous-directeur au ministère de l'indus- 
iræ et du commerce. Chevalier du 3 août 1993. 

Philippon (René-Jacques-Marie), président du comité permanent des 
expositions du livre et des arts graphiques français à l'étranger. 
Chevalier du 11 novembre 1926. 

Reutflet (Paul-Jules-Félix), ingénieur général des mines. Chevalier 
du 7 mars 1917 

Rivat (Georges-Joseph-Gaston), président de l'association des chi- 
mistes de l'industrie textile. A participé à J'exposition textile inter- 
nationale de Lille. Chevalier du 20 juillet 1932. 

Tiberghien (Emile-Louis-Fugène-Joseph), industriel, vice-président 
de la fédération des syndicats patronaux de l'industrie textile. A 
participé à l'exposition textile internationale de Lille. Chevalier 
du 31 décembre 1931. 

Vermeulen (Marcel-ulien), vice-président de la chambre de com- 
merce de Calais. Chevalier du 31 octobre 1958. 

Weill (Robert-Aron), vice-président de la fédération des industries 
du vêtement féminin. A participé à Lexposition textile interna- 
tionale de Lille. Chevalier du 10 août 1937. 


sociétés. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Alépée (Emile-Albert-Jacques), éditeur imprimeur; 30 ans de prati- 
que professionnelle et de services militaires. 


Allard (Adrien-Charles), fabricant de papiers et d'emballages en car- 
ton ondulé; 46 ans de pratique professionnelle el de services ni- 
titaires. 

Alquier (Louis-Charles-Julien), industriel; 33 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires, 

Bacqueyrisses (Gabriel-Pierre), premier vice-président de la chambre 
nationale du commerce automobile; 42 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 


Barjon ‘Joseph-Jean-Marie), président de la fédération des industries 
de lingerie, président du groupe des industries de lingerie à l’expo- 
sition textile internationale de Lille; 52 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


Balaille (Henri-Joseph), employé de commerce; 63 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Bencytout (Adolphe), ingénicur; 53 ans de pratique professionnelie 
et de services militaires 

Bertin (Auguste-Jean-Baptiste-Gustave), directeur du centre de dis- 
tribution de Gaz de France pour Paris; 32 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


Bertrand directeur délégué des houillères 
du bassin de Lorraine (groupe de Sarre et Moselle}; 48 ans 6e 
pratique professionnelle et de services mililaires. 


Bizot (Ennemond-Marie-Anne), président du bureau international 
pour la standardisation des fibres artificielles, président du groupe 
des fibres artificielles et membre du conseil d'administration de 
l'exposition textile internationale de Lille; 35 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 


Bonnefoy (Georges), ingénieur en chef à la compagnie nationale du 
Rhône ; 35 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Bonte (René-Charles), architecte de l'exposition textile internationale 
de Lille; 46 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Bothier (Louis), fabricant de soieries, président du groupe de Ja 
soicrie à l’exposition textile internationale de Lille; 31 ans 7 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


Boulenger (Raymond), président de la fétération nationale de la 
bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, bijouterie et orfèvrerie de fantaisie, 
diamants, pierres précieuses, perles et lapidaires; 37 ans de prati- 
que professicnnelle et de services mililaires. 


Bouvet (Maurice-Charles-Alphonse), administrateur de sociétés; 
46 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Brissaud (Elie-François), vice-président du syndicat des fabricants 
de soicries et tissus de Lyon; 50 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Carmichaël (Robert-Charles-William), président du syndicat général 
ue l’industrie du jute, président du groupe français des industries 
du jute, de la corderie et des fibres dures à l'exposition textile 
internationale de Lille; 31 ans 6 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Colombier (Ludovic-Ernest-Jean), membre du comité directeur de 
la confédération générale de la toile. A participé à l'exposition tex- 
lie internationale de Lille, ans de pratique nrofessionnelle, 


Corbery (René-Didier-Jean), vice-président du syndicat du caoutchouc 
et des industries qui s’y rattachent, 29 ans de pratique profession- 
nelle et de services mililaires, 

Croux {Léonce-Louis-Guilaume), ingénieur, chef de groupe à l'office 
national indusiriel de l'azote; 49 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Cuntzmann (Amand-Auguste,, industriel. A participé à l’exposition 
texlue internationale de Lille; 40 ans 6 mois de pratique profes- 
sionnnelle, 

(Léon-Alphonse), vice-président de l'union des syndicats 
patronaux de la publicilé; 42 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Darnat (Henri-Auguste), président de l'union des confectionneurs 
de France. A participé à l'exposition textile internationale de Lile; 
31 ans 6 mois de pralique professionnelle et de services militaires. 

Descamps (Claude-Fdouard-Joseph), raffineur et fabricant de sucre; 
oi ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Descamps (Guillaume-Théophile-Alfred), vice-président de la chambre 
de commerce de Lille, industriel en textile; 39 ans de pratique 
professionnelle et de se'vices militaires. 

Descamps (René-Emmanuel-Lucien-Joseph), vice-président du syndi- 
cat des filateurs de lin et de chanvre de France. A participé à l’ex- 
posilion textile internalionale de Lille; 39 ans de pratique profes- 
sionnel!e et de services militaires. 

Deluneq (Edmond), directeur des travaux du fond du groupe d’ex- 
ploitalion de Valenciennes; 3: ans 6 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Diederichs (André-Frédéric), vice-président de l'union des construc- 
teurs de matériel textile. A participé à l'exposition textile inter- 
nationale de Lille; % ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, 

Dony (Georges-Joseph-Jacques), membre du conseil d'administration 
des unions économiques de France; 43 ans de pratique profession- 
et de services mililaires. 

Doyen (Jean-Dominique-Nicolas), inspecteur principal à la régie des 
mines de la Sarre; 58 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, 

Dubuisson (Clément-L‘on), ingénieur, directeur général d'ateliers de 
conslruclions mécaniques et de machines textiles. A participé à 
l'exposition textile internalionale de Lille; 40 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 


Duhem (Marcel-André-Robert), industriel. A participé à l'exposition 
textile internationale de Lille; 51 ans 8 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Dyot (Jean-Joseph), directeur des Usines du Nord de la Com- 
pagnie de Fives-Lille, président de la section de la « Grosse Méca- 
nique » à l'exposition textile internationale de Lille; 32 ans de 
pratique professionnel:e et de services militaires. 

Ehrsam (François-Maurice), président directeur général de la Compa- 
gnie Singer; 47 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Fareano (Alexandre), vice-président de la chambre syndicale des 
fabricants de bonneterie de Paris; 33 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Formel (Denis-Armand-Louis}, administrateur civil au ministère de 
l'industrie et du commerce; 24 ans de services civils. 

Fréreau (Aristide-Roger), ingénieur en chef des mines, chargé de 
l'arrondissement minéralogique de Dijon; 24; ans 9 mois de servi- 
ces civils et militaires, 

Gäierneau délégué général du 
comité de l'importation charbonnière; %S ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Mlle Gaucher (Suzanne-Augustine), directrice de l’union des teintu- 
riers et apprêteurs à Roubaix. A participé à l’exposilion textile 
internationale de Lille; 34 ans de pratique professionnelle, 

Godal (Albert-Pierre), ingénieur expert; 51 ans de pratique protfes- 
sionnelle et de services militaires. 

Gourlet (Augustin-Omer-Joseph-Corneille), industriel. A participé à 
l'exposition textile internationale de Lille; 28 ans de pratique pro- 
fessionnele et de services militaires. 

Granchamp (Albert-Eugène), maître-imprimeur; 30 ans de pratique 
professionnelle. 

De Guerre (Louis-Alphonse-Jacques-André), industriel; 58 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Hamy (Léon-Ernest-Henri-Nicolas), président de la chambre de com- 
merce du Tréport; 48 ans de pralique professionnelle. 

Jean (Marcel-Léopol), directeur délégué des Houillères du bassin 
d’Aquilaine ge Aveyron); 42 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Kettel (Marce!-Octave), vice-président de la chambre syndicale de 


la distribution des lubrifiants; 44 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Krach (Louis-Charles), ingénieur en chef du service des instruments 
de mesure au ministère de l’industrie et du commerce; 27 ans de 
services civils et militaires. 

Laborde (Maurice-Ernest), ingénieur, shef de service à la direction 
des études et recherches à Electricité de France; 31 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires, 
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Laffly (Edmond-Gabriel), président de la chambre syndicale des fon- 
deurs d'alliages légers; 32 ans de pratique professionnelle et de 
services 1ulilaires. 

Laforest ‘Jean), membre du conseil d'administration du syndicat 
national de l'alimentation en gros de France; 37 ans de pratique 
professionnelle et de services Imilitaires. 

Abbé Laisnez (Alrhonse-Aloys), professeur de filature à l'institut 
technique de Roubaix; 50 ans de pratique professionnelle. 

Lefevre (Fdmond-Marie-Antoine), industriel en tissage; 39 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Lelievre (Maurice-Léon), président de la chambre de commerce 
de Flers; 4? ans de pralique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Le Menextrel (Antoine - Luc Clément), vice-président du syndicat 
français des fabricants de lampes électriques; 30 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Levieux (F#lix-Louis), président de la chambre de métiers du Doubs; 
31 ans de pratique professionnelle. 

Libron (Lucien-Henri-Claude), président de l'union des industries du 
corset. A participé à l'exposition textile internationale de Lille; 
31 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Lissac (Georges-Hector-Emile), opticien; 34 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Lobry (Joseph-Emile), industriel; 54 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Marbeau (Pierre-Firmin-Emmanuel), industriel; 20 ans de pratique 
professionnelle. 

Murchand (Maurice-Frédéric-Ernest), directeur commercial; 49 ans 
de yratique professionnelle et de services militaires. 

Martens (Jean), seerctaire administratif des fabricants de tissus 
Roubaix-Tourcoing. A participé à l'exposition textile internationale 
de Lille; 33 ans de pratique professionnelle et de services amili- 
taires. 

Michaux (Pierre-Maérie-Albert), inspecteur général de l'institut de 
recherches pour les huiles et oléagineux; 27 ans de pratique pro- 
fessionnelle el de services militaires. 

Morch (Eri:h-Gustave-Wladimir), président de la chambre de com- 
mere de la Rochelle; 49 ans de yrratique professionnelle et de 
services miililaires. 

Mile Muller (Lucie), agent supérieur au ministère de l’industrie et 
du commerce; 31 ans de services civils. 

Myngers (Albert-Joseph}, secrétaire de la fédération française des 
syndicats chrétiens du textile; 32 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Pauwels (René-Jules-Paul), industriel en tissus; 30 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Perchot (Claude-Marie-Jacques), industriel; 25 ans de pralique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Petillault (Georges-Victor-Clément), trésorier de la chamibre- syndi- 
cale des maisons de tissus spéeiaux à la couture. A participé à 
l'exposition textile internationale de Lille; 57 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Piel (Aïlbert-Louis), industriel; 50 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Pillu (Louis-Léon-Victor), commerçant, membre de la chambre de 
commerce d'Honfleur; 56 ans de pratique professionrelle et de 
services militaires. 

Pinet (Léon-Georges), industriel, membre de la chambre de com- 
merce de Paris; 39 ans 6 mois de yratiqué professionnelle et de 
services militaires. 

Prevot (Georges-Dominique-Charles), vice-président de la. fédération 
des industries du vêtement féminin. A participé à l'exposition 
textile internationale de Lille; 55 ans 6 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Jevot (Gustave-Mathieu-Alfred-Justin), président de la fédération 
internationale des imprimeurs sur tissus. A participé à l'exposition 
textile internationale de Lille; 38 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Puerari (Jacques), administrateur de sociétés; 30 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Queret (Yvan-Eugène-Claude-Jules), directeur des usines à gaz de 
Paris à Gaz de France; 3 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Rabate (Henri), ingénieur-consei]; %9 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Rabaux (René-André), commerçant; 29 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Raoux (Marie-Armand-Paul), président du syndicat professionnel des 
entreprises gazières non nationalisées; 4 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Jessicaud (Petrus), président de la fédération des artisans du tex- 
tile, président du groupe de l’artisanat à l'exposition textile inter- 
nationale. de Lille; 27 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Rossillon (Ulysse-Christian), fabricant de tissus de coton. A parb- 
cipé à l'exposition textile internationale de Lille; 31 ans de pra- 
tique professionnelle et de services mili 


Rougier (Paul-Léonce-Maurice), membre du conseil d’administra- 
tion de la fédération nationale des entrepriæs à commerces mul- 
tiples et de la fédération nationale des commerces de l’habille- 
ment; 49 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 


Rousseau (Henri-Armand), chef du service du budget à Electricité 
a France; 31 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Septembre (Jean-Henri), industriel; 32 ans de pratique profession- 
nelie et de services militaires. 

Silva (Georges-Daniel-Maurice), commerçant; 31 ans de pratique pro- 
fessionneile et de services militaires. 


Simon (André-Jean), président de la chambre syndicale des instal- 
lateurs de magasins et bureaux; 32 ams de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Stoll (Roger-Henri-Auguste), président de la confédération des eom- 
merçants détaillants de France, Membre du comité consuitatif du 
REP ; 91 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 


Toulemonde (Antoine-Emile-Marie-Joseph), vice-président, trésorier 
du comité central de la laine. A participé à l'exposition textile 
internationale de Lille; 36 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

og sure (Ernest-Raoul), secrétaire de la fédération nationale textile 

. G. T.-F, 0.; 33 ans 5 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


Mme Vuille, née Gaumet (Marie-Joséphine-Henriette), administrateur 
civil au ministère de l’industrie et du commerce; 21 ans 11 mois 
de services civils. 

Willequet (Gustave), employé de tissage ; 63 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


+ ee 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date Qu 9 juillet 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
rainistre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre exceptionnel: 


Au grade d'officier. 


M. Grezel (Pierre-Louis-Charles), directeur de l’exploitation d’Elee- 
tricité de France. Chevalier du 10 janvier 1947. Titres exceptionnels. 


@ 


Décret du 9 juillet 1951 portant nomination, dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 juillet 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 
portant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre exceptionnel: 


Au grade de chevalier. 


M. Flament (Julien-Ferdinand-Adhémar-Ghislain), vice-président de 
la fédération nationale des syndicats patronaux de la bonneterie fran- 
çaise, président du groupe français de la. bonneterie à l'exposition 
textile internationale de Lille; 21 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. Titres exceptionnels. 


Services extéricurs, 


Par arrêté en date du 5 juillet 1951, Mme Spilers (Marie), agent de 
bureau du cadre complémentaire des services extérieurs en service 
détaché a été admise à faire valoir ses droits. à la retraite à compter 
du: 1er septembre 1951, en application des dispositions de l’article 6 
(8 2) du; déeret no 51-590 du 23 mai 1954 portant codification des 
nes oies concernant les pensions civiles et militaires de 
retrai 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


institution d'un fonds spécial de garantie des prêts 
aux migrants agricoles. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi de finances pour l'exercice 1954 no 51-598 du 2% mai 1951; 

Vu la loi n° 51-426 du 16 avril 191 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951; - 

Vu le décret du 30 octobre 1935 organisant le contrôle de l'Elat 
sur les sociétés, syndicats el associations ayant fait appel au concours 
financier de l’Ela'; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant organisalion d'un 
corps de contrôleurs d'Elal et fixant les modalités d'exercice du 
contrôle économique et financier; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1949 approuvant la convention in'ervenue 
entre le ministre de l’agriculture et l'association nationale des migra- 
tions rurales; 

Vu l'arrêté n° 4 du ministre de l’agriculture du 18 mai 1951 por- 
tant répartition des crédits applicables aux dépenses de fonciionne- 
ment du ministère de l’agriculture pour exercice 1951, 


Arrête 


Art. fer. — I] est institué un fonds spécial de garantie des prêts 
aux migrants agricoles géré par la eaïsse nalionale de crédit agricole, 
sous le contrôle d'une cominission dont la composilion est la sui- 
vante: 


Le directeur des affaires professionnelles et sociales, président, çu 
son représentant; 


le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole, ou 
son représentant; 

Le contrôleur d'Etat auprès de l'association nationale des migra- 
tions rurales; 


Le président de l'association nationale des migrations rurales, ou 
son représentant, 


Le trésorier de l'association nationale des migrations rurales, ou 
son représentant; 


Le président de la fédération nationale des organismes de migra- 
tions intérieures, ou son représentant. 


En cas de partage des voix, le président à voix prépondérante. 


Art. 2. — Le fonds spécial garantira lout ou partie des emprunts 
contractés avec sa caution auprès des caisses de crédil agricole 
mutuel de leur région d'accueil, par les cultivateurs migrants qui 
ne seraient pas en mesure d'offrir toutes les garanties exigées par 
ces organismes. Ce fonds spécial prendra en charge les prêts ou frac- 
tions de prêts en capital et intérêt qui auront été reconnus irrecou- 
vrables. 


Le fonds est alimen:é par les ressources suivantes: 


40 Une première dotalion de 5 millions de francs qui sera inputée 
sur le chapitre 5130 du budget de l’agricullure de l'exercice 1951; 

2o Des dotations ultérieures à prélever sur les reliquats disponi- 
bles au titre de l’indemnisation des migrants; 

39 Des intérêts des placements effectués ; , 

4o Des subventions éventueïles qui lui seraient accordées par Jes 


départements, communes, établissements publics, organisations pro- 
fessionnelles agricoles et par toute personne physique ou morale. 


Art. 3. — Les engagements du fonds qui correspondent aux prêts 
ou fractions de prêts couverts de sa caution doivent être limilés au 
montant des ressources dont ledit fonds est doté. 

Les remboursements opérés par les migrants sur les prêts ou 
fractions de prêts garantis par le fonds libèrent, à due concurrence, 
les Peu de ce dernier et permettent de nouveaux cautionne- 
ments. 


Art. 4. — La suite à donner aux demandes de garantie formulées 
Par des caisses régionales de crédit agricole mutuel pour le compte 
de migrants et l’admission en non-valeur des sommes prêlées à ceux- 
ci après intervention du fonds et reconnues irrecouvrables sont déci- 
dées par la commission prévue à l’article 4er, 


Art. 5. — Le directeur général de la caisse nationale de crédit agri- 
cole et le directeur des affaires professionnelles et sociales sont 
on qu chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 27 juin 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 


L2 directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 


Génie rural. 


Par arrêté en. date du 29 jun 1951. ant été inscrits an ftablean 
d'avancement pour la classe excepiionnelle ju grade d'iivésieur en 
chef du géie rutal, en apptication du dé’ret ne 51-231 du 16 février 
1001 : 

Fonctionnaires en service dans la métropole. 

M Gilliard, à Compter du {er janvier 1918. 

MM. Lallovy, Ruffie, Lucas, Collignon, Reynders, à 
Aer janvier 1919 

MM. Patrix (Louis), Planter, Patrix (Frédéric), à compter du 
{er janvier 1918. 


MM. David {Andr“), Gorri‘hon, Mer, À compiler du janvier 
1910. 


M. Janin, à comp'er du fer janvier 1951. 


compter du 


Fonctionnaires détachés en Atiique du Nord. 
MM. Frintignac (Marec'. à compiler de 1e janvier 1019 
Cathelinaud (Tunisie), à compler du {et juillet 1949. 
Bourdier (Maroc), à compter du er janv er 1919. 
Cosson (Maroc), à compiler du 1er julet 1918. 
——— 


Par arrêté en dale du 29 juin 1951, ont é'é nromns à la clasce 
exceplionneile du grade d'ingénieur en chef du génie rural, à 
corcpler ré‘roactivement du: 


MM. Gilliard janvier 198), Lallioy (ler janvier 1919), Ruffie 
(1er janvier 1919), Lucas (fer janvier 19:91, Collignon (fer janvier 
1919), Reynders janver 19:9, Patrix (Louis) (1®r janvier 1948), 
Plantier (ier janvier 1948). 


Par arrèôlé en date du 2 juillet 1951, M. Palrix (Louis), ingénieur 
en chef du génie rural de classe exceptionneile, atteint par la limtie 
d'âge, est admis. sur Sa demande, à faire valcir ses draits à la 
relrüite à Comp'er du 23 juillet 1931. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 juillet 1951 portant nomination d'un inspecteur généra} 
des travaux publics au ministère de la France d'outre-mer. 


Le Président de la Répub'ique, 


Vu le décret du 15 juillet 19:41 réglant l'organ sation générale et 
le Statut du personnel des services des travaux voublics, des mines 
et des techniques industrielles des colonies (validé et comp'été par 
le décret dun 11 juillet 1955 pris en app'ication de l’ordonnance du 
9 août 1911), notamment en son article 3: 

Sur la proposilion du ministre de la France d'outre-mer, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — M. Jacquinot (Pierre), ingénieur général de {re classe 
des travaux publics de Ja France d'outre-mer est nommé inspecteur 
genctral des travaux pubies au ministère la France d'outre-mer, 
avec rang et prérogalives de direcleir d'adm nistralion centrale, en 
réempiacement de M, Coursin, décédé, 

M. Jacquinat conservera Je stalut du cadre généra: des 
travaux publics de Ja France d'outre-mer a.quel il appartient, ainsi 
que la Solde et ies acvessoires de sde de son grade. 

Art 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja “rance d'outre-mer sont charsés, chacun en ce qui !e concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o{ficiet 
de la République française. ' 

Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
HENRI QUEUIILE, 


Le ministre de la France d'outre-mer 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 
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Décret du 9 juillet 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de ta Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret du 9 juilet 1954 pris sur le rapport du président du 
conseil des ministres el du ministre de la France d'outre-mer, vu la 
déclaration du con+il de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 3 juillet 1951 portant que les nominations faites aux 
termes du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont norgmés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à tire eivil: 


Au grade de chevalier. 


MM 

Bourges {Charles-Joseph), administrateur de % classe de la France 
d'outre-mer; 31 ans 7 mois 12 jours de services dont 4 ans 1 mois 
19 jours de majoration pour services civils et 6 ans pour mobi- 
tisation 

Cazenave de La Roche (Jean-Marie), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, détégué O. N. U. à New-York; 2 ans 9 müis 
45 jours de services dont 3 ans 3 mois 28 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe. 

Combier (Marce!-Romain\, administrateur de fre classe de la France 
d'outre-mer; 27 ans 5 mois 11 jours de services dont 3 ans 10 mois 
9 jours de majoration pour services civis hors d'Europe et 4 an 
pour mobilisation. 

Didier {Achille}, ingénieur des arts et métiers, ingénieur conseil des 
salins du Midi et des salines de Djibouti; 37 ans de pratique pro- 
fessionnelle dont 4 ans de majoralion pour mobilisalion, 

Mme Dieterien (Germaine), chargée de recherches, centre national 
de la rerherche scientifique ; 21 ans 6 mois de services. 

Dulphy (üérard-Jules), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, chef du service des affaires sociaes; 25 ans 10 mois 29 jours 
de services dont 3 ans 3 mois de majoraiion pour services civils 
hors d'Europe et 1 pour mobilisation. 

Eknayan (Mirhan-Carabet), président directeur de la société ano- 
nyme de recherches et d'exploitations minières en Côte d'ivoire; 
4#i ans de services et de pratique professionnelle. 

Feral (Edouard-Germain), chef de bureau C. E. administration géné- 
rale Saint-Pierre et Miquelon; 35 ans 11 mois 24 jours de services 
dont 5 ans 5 mois 28 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 

Fousson (André-Louis), administrateur de la France d'outre-mer; 
% ans 10 mois 18 jours de services dont 3 an$S 8 mois 28 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobi- 
Hsation. 

Gautier (Jean-Marie), missionnaire catholique à Libreville; 55 ans 
2 mois > jours de vie religieuse, 

Gillon (André-Auguste), inspecteur général de 1re classe, service de 
l'élevage à Yaoundé (Cameroun); #4 ans 7 mois 24 jours de ser- 
vices dont 7 ans 11 mois % jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe et 4 ans pour mobilisalion. 

Mme Guillemet (Marie) (en religion sœur Jean), institutrice, reli- 
gieuse de la congrégation de Saint-Josephde-Cluny à Papeete 
(Tahiti) ; 47 ans de vie religieuse. 

Jury (Mathieu-René), administrateur adjoint de 1r° classe de la France 
d'outre-mer; > ans # mois 22 jours de services dont 2 ans 7 mois 
23 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation. 

Le Bihan (Hervé-Louis), chef du bureau des passages de la Société 
des transports aériens intercontinentaux; 26 ans et 5 jours de 
pratique professionnelle. 

Le Bris (Louis-Marie), supérieur de la mission catholique de Somo 
(Cameroun) ; 26 ans 9 mois 17 jours de vie religieuse. 

Lemassif (Aïphonse-Roland), chef de bureau de 2 classe de l’admi- 
nistration générale de la France d'outre-mer à Fomboni (Mohéli) 
(Comores) ; 39 ans 11 mois 21 jours de servicex dont 4 ans 1 mois 
26 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 3 ans 
pour mobilisation 

Maclgtchy (Alain-Robert), administrateur de fr classe de la France 
d'outre-mer (Afrique équatoriale française) ; 31 ans 3 mois 14 jours 
de services dont 5 ans 10 mois de majoration pour services civils 
hors d'Europe. 

Marcon (Yves), directeur général du centre technique forestier tro- 
pical; 33 ans 26 jours de services dont 4 ans 3 mois 27 jours de 
Inajoration pour services civils hors d’Europe et 2 ans pour 
mobilisation. 

Meyer (Maxime-Louis), ancien directeur de société à Nouméa (Nou- 
veine Calédonie) ; 55 ans de pratique professionnelle. 

Minne (Marcel-Julien), secrétaire d'administration; 41 ans 40 mois 
o jours de services dont 5 ans de majoration pour mobilisation. 
Nicolas (Louis-Eugène), administrateur de fre classe de la France 
d'outre-mer; 46 ans 11 mois 1 jour de services dont 6 ans 11 mois 
1 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 5 ans 

pour mobilisation, 

Perrier (André), pasteur missionnaire à Libreville; 25 ans 7 mois et 
29 pu de vie religieuse dont 1 an de majoration pour mobi- 
iisation. 

Picandet (André-Jean), administrateur de 2% classe de la F. O. M; 
37 ans 5 mois 19 jours de services dont 3 ans 3 mois 5 jours de 
on gg pour services civils hors d'Europe et 4 an pour mobi- 

sation. 


Raynaud (Henri), ingénieur principal de {re classe des travaux publics 
dela FO. M; % ans {1 mois 19 jours de services dont 3 ans 
5 mois 22 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 1 an pour mobilisation. 

Sicard (Jean), administrateur en chef de la F. O. M. (détaché au 
Maroc), Rabat; 34 ans 1 mois 2 jours de servxes dont 4 ans 
3 mois 13 jours de majoration pour services civils hors d’Europe 
et { an pour mobiisation. 

Strebler (Joseph-Paul), vicaire apostolique à Lomé (Togo); 29 ans 
9 mois et 14 jours de vie religieuse. 

Telle (Jean-Pierre), colon à Bombité (Oubangui-Chari) (Afrique nr" 
toriale française) ; 42 ans 3 mois de pratique professionnelle dont 
4 ans de majoration pour mobilisation. 

Tirant (René), administrateur en chef de la F. O. M. à Yaoundé 
(Cameroun) ; 24 ans 5 mois 7 jours de services dont 3 ans 3 mois 
4 jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 

Mme de Witle (Henriette), institutrice de la F. O. M. en retraite; 
42 ans 3 mois 9 jours de services dont 5 ans 6 mois 20 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe. 


+e+- 


Décret du 9 juillet 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret du 9 juillet 1954, pris sur le rapport du président du 
conseil des ministres et du ministre de la France d'outre-mer, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 3 juillet 191 portant que la nomination faite aux termes 
du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à titre civil: 


Au grade de chevalier. 


M. Mercier (André-Edouard), président directeur général de la 
sœiété À. Mercier; 37 ans de services et de pratique professionnelle, 
dont 2 ans de majoration pour mobilisation. 


Décret du 9 ju'ilet 1951 portant désignation du gouverreur par intérim 
de l’'Oubangui-Chari, 


Le Présent de la République, 

Sur le rapport &u président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française: 

Vu le décret du 6 février 19% réglant notamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions intérimaires 
de gouverneurs des colonies; 

Vu le décret du 13 juin 190 désignant M. Raynier, administrateur 
2 chef, comme secrélaire général du gouvernement de l’'Oubangui- 

ari: 

Vu le décret no 51-460 du 23 avril 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Raynier (Pierre-Jean), administrateur en chef ds 
la France d'outre-mer, secrétaire général du gouvernement de l'Ou- 
bangui-Chari, est nommé gouverneur par intérim de l'Oubangui- 
Chari, pour compter de la date du départ de M. le gouverneur 
Colombani, autorisé à rentrer en congé dans la métropole, 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
+- 


VINCENT AURIOL. 


du service de la défense nationale 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juin 1951 a été réorganisé le service de la défense nationale du 
ministère de la France d’outre-mer. 11 constitue un organisme per- 
manent qui relève du directeur du cabinet du ministre. 

Une instruction ministérielle précisera ses attributions, 
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Création d'une commission du cinéma 
dans le cadre du comité d’information @e la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu les rapports conjoints de l'inspecteur général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse et du directeur de l'agence économique de 
la France d'outre-mer des 13 et 30 septembre 1948 proposant l'insti- 
tution d’une commission du cinéma; 

Vu le rapport n° 801 (année 1916) de la commission de la France 
d'outre-mer, du Conseil de la République et la résolution n° 280 
(année 1948) invitant le Gouvernement à créer dans les territoires 
d'outre-mer un cinéma d'enseignement et d'éducation; 

Vu le rapport n° {4 (année 1919) de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer de l’Assemblée de l’Union 
française et la résolution adoptée par l’Assemblée dans sa séance 
du 31 mars 1949; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1949 créant une commission du cinéma 
outre-mer; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 14951 instituant un comité d'information 
de la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Art. 4er, — L'arrêté du 19 mai 1949 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes. 

Art. 2. — 11 est créé auprès du ministre de la France d'outre-mer 
et dans le cadre du comité d’information de la France d'outre-mer 
une commission du cinéma. 

Art, 3. — Cetle commission est chargée : 

a) D'étudier toutes questions relatives au développement du 
cinéma dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et à l'information sur ces terriloires par le cinéma; 

b) De donner au ministre, par l'intermédiaire du comité d’infor- 
mation de la France C’outre-mer, son avis sur ces questions. 

La commission étudiera notamment les problèmes suivants: 

40 Détermination des attributions des services et organismes du 
département en matière de cinéma; 

Emploi du cinéma comme instrument d'information, d’écuca- 
tion et vulgarisation technique, et d'enseignement dans les terri- 
toires d'outre-mer et comme instrument d’information sur ces terri- 
toires dans la métropole; 

3° inventaire des besoins des territoires d'outre-mer en matière 
d’information, d'éducation et d'enseignement par le film; 

4e Recensement £es films de tous ordres et de tous formats utili- 
sables dans les territoires d'outre-mer à des fins d'éducation, d’in- 
formation et d'enseignement et, dans la métropole, à des fins d’infor- 
mation sur ces territoires; . 

5° Diffusion de la documentation ainsi établie et des films retenus; 

60 Production, distribution et exploitation de films de tous ordres 
utüisables à des fins d'éducation, information et d'enseignement 

s les territoires d'outre-mer; 

7 mg aux territoires d'outre-mer de la réglementation 
métropolitaine ayant trait au cinéma; 

8° Coordination du contrô'e de la production et de la distribution 
cinématogrsphique dans les territoires d’oulre-mer ; 

9e Recensement des appareillages techniques agréés dans la métro- 
pole utilisables £ans les territoires d'outre-mer. 

Art, 4. — La commission est composée ainsi qu'il suit: 

La représentant du ministre de la France d'outre-mer, président ; 

L’inspecteur général de l’enseignement de la jeunesse ; 

Le directeur de l'agence de la France d'outre-mer; 

— _— des affaires économiques et du plan, ou s0n repré- 
sentant ; 

Le directeur général du centre national de la cinématographie, 
ou son représentant; 

Trois représentants €e la profession du cinéma (production, réali- 
sation, distribution), 
désignés par le ministre. 

Les membres du comité d’information de la France d'outre-mer 
sont membres de droit de la commission. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire 
désigné par le ministre. 

La commission peut inviter à siéger, à titre consultatif, toute 
personne de son Choix. 

Art. 5. — La commission travaille dans le cadre du camité 
d'information de la France d'outre-mer. Celui-ci est représenté à 
chaque réunion de la commission, peut demander l'étude de certains 
grilles et, quant il propose au ministre des solutions conformes 

une utilisation optima des moyens d’information, tient compte, en 
matière de cinéma, des avis et suggestions de la commission. 

La commission est en liaison régulière avec les commissions, 
services et organismes similaires des autres départements ministé- 
riels et des territoires d'outre-mer ou territoires sous tutelle. 


Art. 6. — Au moins une fois par semestre, et sur convocation 
de son président, la commissiwn tient une réunion spéciale d’infor- 
mation et de consuitation à laquelle sont ‘invités en particulier : 

Le directeur du contrôle ou son représentant ; 

Le directeur Ges aflaires militaires ou son représentant; 

Le directeur du service de santé ou son représentant; 

Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et des forêts ou son 
représentant ; 

inspecteur général du travail ou son représentant ; 

Le chef du service des mines ou son représentant; 

Le chef du service social ou son représentant; 

Le chef du service des postes et télécommunications ou son 
représentant; 


Les délégués des hauts commissaires; 

Le srésident de la commission cinéma d'enseignement du 
ministère de l'éducation nationale ou son représentant. 

Art. 7. — Le présent arrêté sara publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 
FRANÇOIS MITTERIAND, 


Mise en position de mission d’un professeur 
de l'enseignement supérieur. 


Par arrêté du 2 juillet 1951, M. Dangeard (Pierre), professeur à la 
faculté des sciences de Bordeaux, es! mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de la République en Afrique occidentä:e 
française, et du commissaire de la République au Togo en vue 
d'assurer la présidence des jurys d'examen du baccalauréat pour là 
première session 1951. 

La durée de sa mission est fixée à six semaines. 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 28 juin 1951, M. Lefèvre (Raymond), admi 
nistrateur de la France d'outre-mer, 1er échelon, est placé dans la 
position de mission afin de suivre un stage d'administration britan- 
nique en Nigéria pendant une période maximum d'an mois, à 
compter du 1er juillet 19%1. 


Par arrêté en date du %8 juin 19%1, M. Bordier (Paul), administra- 
teur de la France d'outre-mer, est maintenu dans la position de 
mission en France, à compter du 2 février 1951 et jusqu'au 2 juin 
4951 afin de servir au cabinet du ministre de la France d'oulre-mer. 
6 


Agriculture. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
2 juillet 1951, M. Larroque (Pierre), ingénieur en chef de 2 classe 
des services de l'agriculture outre-mer a été maintenu pour une 
période d'un an renouvelable, à compter du 4e juin 191, dans !a 
position de détachement en vue de servir auprès de l'instilut de 
recherches pour les huiles de palme et oagineux. 

La retenue à laquelle est astreint M. Larraque au profit de la caisce 
de retraites de la France d'outre-mer, et la contribution à laqueile 
est tenu envers cet organisme l'institut de recherches pour les 
huiles de palme et oiéagineux seront versées dans les conditions 
prévues par les articles 11 et 83 du décret du 4*r novembre 128 
modifié par les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 


+0 


Elevage. 


Par arrêté du secrétariat d’Elat à la France d'outre-mer en date du 
2 juillet 1951, M. Paquier (François), vétérinaire inspecteur principal 
de re classe, a été promu au grade de vétérinaire inspecteur en chef 
pour compter du 23 avril 1951 tant du point de vue de la solde qua 
de l'ancienneté. 

M. Paquier conserve dans son nouveau grade un rappel d’ancien- 
neté pour services militaires de 1 an 10 mois 13 jours. 


Inspection des chasses. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1951, un rapp:! d'ancienneté pour 
services militaires de 5 mois 4 jours a été attribué à M. Cabaiile 
(Michel), inspecteur de 2e classe des chasses et de la protection de la 
faune outre-mer. 


Sages-fermmes, 


—— 


Par arrêlé du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date du 
2 juin 1%1, Mlle Regère (Francine-Cora-Jeanne) est nommée sage- 
stagiaire, pour compter de la veille de son embar- 


Spécialistes de laboratoire. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
2 juillet 19541, M. Lombard (Pierre), chef de travaux de {re te 


avant quatre ans du cadre des spécialistes de laboratoi té 

SI alistes e jaboralaire, élé 
placé dans la position de détachement pour deux ans, à compter 
du 15 mars 1951, auprès de l'institut de recherches pour le coton 


et les textiles exotiques pour servir dans le cadre de la section 
« Recherches » marocaine, 
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La retenue à laquelle est astreint M. Lombard au profit de !a 
caisse de retrailes de la France d'outre-mer et la contrbulion à 
laquelle est lenu envers le même organisme l'institut de recherches 
pour le rclon et les texliles exotiques seront versées dans les condi- 
tions prévues par les articles 11 et 83 du décret du f°7 novembre 
19:38 modif é par les décrets des 16 juin el 31 décembre 1937. 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 21 juin 1951, les arrêtés des 23 mai, 21 et 26 août 1917 et 25 avril 
4913 portant intégralion et promotion de personnel dans le cadre 
générai des transmissions de la France d'outre-mer ont été rap- 
porlés en ce qui concerne M. Coste (Fernand), 

M. Coste (Fernand) a é!é rec'assé dans ledit cadre ainsi qu'il suit: 

fer octobre 1914: chef de centre de 2e classe. Anciennelé civile 
conservée: { an 9 mois, Rappe!s pour «éervices militaires: 4 an 
11 mois 15 jours non ulilisables pour les franchissements ‘automa- 
tiques d'échelon. 

er janvier 1945: chef de centre de {re classe. Rappels pour services 
militaires: 1 an 11 mois 13 jours non utilisables pour les franchis- 
sements aultomatques d’'échelon. 

{er janvier 49435: ingénieur de 3% classe. Rappels pour services 
militaires: 4 an 41 mois 15 jours non utilisables pour les franchis- 
sements automatiques d'échelon. 

fer janvier 1947: ingénieur de % classe. Rappels pour services 
militaires: 4 an 11 mois 15 jours non utilisables pour les franchis- 
sements automatiques d’échelon, 

4er janvier 1948: ingénieur de fre classe. Rappels pour services 
militaires: 11 mois 15 jours non ulilisab'es pour les franchissements 
automatiques d'échelon, 

Le préfent reclassement portera effet des dates indiquées ci-dessus 
tant au point de vue de la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 


— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à ia France d'outre-mer en date 
du 2 juillet 1951, M. Mariolti (Charles-Joseph}), inspecteur hors classe 
des postes, télégraphes et téléphones de l'Indochine, a été intégré 
dans le cadre général des transmissions de la France d’outre-mer au 
grade de direcieur de {re classe pour compter du 1er octobre 1944, 
en conservant à celle date une ancienneté civile de 3 mois. 

La présente intégration prendra effet de la date indiquée ci-dessus, 
tant au point de vue de la solle qu’en ce qui concerne l'ancienneté. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2 juillet 1951, a été annué l'arrêté en date du 30 avril 1919 
portant promotion de M. Butty (René), ingénieur hors classe du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer au grade 
d'ingénieur principal de 3 ciasse. 

M. Bully (René) a été reclassé dans le grade d’inspecleur principal 
de 13 branche technique, à la 2e classe après deux ans pour compter 
du fe janvier 1949, en conservant une ancienneté civi:e de 5 ans 
et un rappel d'ancienneé pour services Imililaires de 6 jours non 
utilisables pour les franchissements automaliques d’échelon. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
& juillet 1951, M. Orlhlieb (Alphonse), chef de centre radioélectrique 
de 1re classe avant trois ans pour compter du 1° janvier 1949, a été 
reclassé pour compiler de la même date au grade de chef de section 
radioélectricien (nouvelle formule) de 2° classe, en conservant un 
rappel d'ancienneté pour services militaires de deux ans non utili- 
sable pour les franchissements automatiques d’échelon. 

Le présent reclassement porte effet tant au point de vue de la solde 
qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4 juillet 1951, a été annulé l'arrêté en date du 23 avril 1948 por- 
tant promotion de M. Poirier (Picrre), ingénieur hors classe du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, au grade 
d'ingénieur principal de 4° classe. 

M. Poirier (Pierre), a été reclassé dans lesgrade d’inspecteur prin- 
cipal de la branche technique, à la 2e classe après deux ans 
compter du 1° janvier 1949, en conservant une ancienneté civile de 
+ st ane six mois et un rappel d'ancienneté pour services militaires 

un mois dix jours non utilisable pour les franchissements automa- 
tiques d'échelon. 


Session 1951 des concours du Cadre général des travaux publics 
de la France d'outre-mer. 


Liste des candidats déclarés admissibles à la suite des épreuves 
de la première partie du concours professionnel « » pour 
l'accession au grade d'ingénieur principal des travaur publics de 
la France d'outre-mer. 


MM. 
Gorre (Jean), ingénieur des travaux publics, centre de Yaoundé. 


Verbeke (François), ingénieur des travaux publics, centre de Tou- 
rane. 


Liste des canduiats déelrrés admissibles à la suite des épreuves 
d'admissibilité des concours direct et professionnel pour l'accession 
au grue d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France 


d outre-mer. 


a) Concours direct. 


MM 

Aoussou Kofli, centre de Paris, 

Assogbavi (Michel), centre de 
Nantes. 

Berges (Roger, centre de Tou- 
louse. 

Bezanger (Georges), centre de 
Casabanca. 

Bitaudeau (André), centre de 
Yaoundé. 

Boucherat (Pierre), centre de 
Paris, 

Rourdeille (Guy), centre de 
Paris. 

Bourrasset (Louis), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Bouthors (Pierre), centre 
d'Amiens. 

Brun (Claude), centre de Casa- 
bianca. 

kuriot (Yves), centre de Nouméa. 

Couzinie (Robert), centre de 
Paris. 

Cutrera (Denis), centre de Casa- 
blanca. 

Deflarges (Marc), centre de Uasa- 
blanca. 

Desormiere (Henry), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Dufaud (Martial), centre de Paris. 

Erramoun (Gujllaume), centre de 
Toulouse. 

Fargeix (Robert), centre de Cier- 
mont-Ferrand, 

Faure (André), centre de Casa- 
blanca. 

Foëssac (Maurice), centre de 
Paris. 

Forgereau (Fulbert), centre de 
Bordeaux. 

Furnon (Henry), centre de Paris. 

Gabrielli (Jules), centre de 
Nantes. 

Galiana (Georges), centre de 
Paris. 

Gallot (Jean), centre de Paris. 

Garnier (J.-Jacques), centre de 
Nancy. 
Goudouneche-Lemoine (Jean), 
centre de Clermont-Ferrand 
Graciano (Marc), centre d'Alger. 
Gras (Gilbert), centre de Paris. 
Hebert (Yves), centre de Rennes. 
Iriarte (Danjel), cenire de Tou- 
Jouse. 

Jaquotet (Maurice), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Jehanno (André), centre de 
Paris. 

Keller (Jacques), centre de Par:s 

Kirchner {Jacques), centre de 
Paris. 


b) Concours 


MM. 
Cauquy (Jean), centre de Dakar. 
Gauthier (Charles), centre de 
Tananarive. 


Laville (Guy), cenire de Casa- 
blanca, 

Lefèvre (Claude), centre de Paris 

L'Homme (Michel), centre de 
Casablanca. 

Liberty (Jean), centre de Cler- 
mont-Ferrand, 

Lignot (Roland), centre de Paris. 

Loudes (Robert), centre d’Aiger. 

Lulherot (Christian), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Masquida (Guy), centre de Paris. 

Masquida (Yves\, centre de Casa- 
blanca. 

Merlin (Gabriel), centre de 
Paris. 

Milscher (Dominique), centre de 
Lyon. 

Moillo (Alain), centre de Casa- 
blanca. 


Mollard (Gilbert), centre de 
Tunis. 


Morel (J.-Pierre), centre de Paris, 

Mourot (Pierre), centre de Nancy. 

Nigon (Lucien), centre de Casa 
blanca, 

Passani (Paul), centre de Mar- 
seille. 

Penalva (Gjlbert), centre de Cases 
blanca, 

Pestourie (Fernand, ventre 
d'Alger. 

Petit (Robert), centre de Clan 
mont-Ferrand. 

Peuch (Jean), centre de Cler- 
mont-Ferrand, 

Pichon (Henry), centre de Parts. 

Pivano (André), centre de Cler- 
mon!(-Ferrand. 

Roussel (Jean-Pierre), centre de 
Paris. 

Sabatier (Maurice), centre de 
Paris. 

Sahuc (Jean), centre de Tou- 
louse. 

Sellier (René), centre de Nancy. 

Serval (Julien), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Soubra (Robert), centre de Tou- 
louse. 

Tatat (Pierre), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Touret (Lamine), centre de Haris. 

Touze (Georges), centre de Tou- 
louse. 

Venturini (Jean), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Venuat (André), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Veyne (Paul), centre de Paris. 

Vilard (Guy), centre de Paris. 


professionnel. 


MM. 
Henrich (Pierre), centre de Paris. 
Plusson (Michel), centre de 
Dakar. 


Liste des candidats déclarés admissibles à la suite 


d'admissib 
nieur adjoint des mines de la 


des épreuves 
lité du concours direct pour l'accession æ: grade d'ingé- 


France d'outre-mer. 


M. Segonds (Claude), centre de Bordeaux. 


| 

| 

| 

| 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 9 juitlét 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 juillet 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu les déclarations du conseil de l’ordre national de. Ja 
Légion d'honneur en date du 3 juillet 1951 portant que À 
et nominations du présent décret sont faites en confonmité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de ta Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Dubois (Abel-Louis-Joseph), vice-président de l’union des sociétés 
miluelles de retraite des anciens combattants; 49 ans de services 
militaires, professionnels et mutualistes. Chevaliez de novembre 
1937. 

Sont nommés: , 

Au grade de chevalier. 

MM. 

Artaud (Jean-François-Joseph), directeur d'imprimerie; 29 ans 9 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

Bou‘hara (Raoul-Joseph), administrateur d'établissements à suceur- 
sales multiples; 27 ans d'activité professionnelle et de services 
SOCIAUX. 

Durand (René-Paul-Louis), directeur administratif de la société de 
fonderie; 46 ans de services militaires, professionnels et mutua- 
listes. 

Guillore (Alphonse-Edouard), industriel; 39 ans de services profes- 
sionnels et sociaux. 

Laverdant (Paul), imprimeur typographe; 32 ans 5 mois de services 
militaires ‘et professionne:s, 

Maric-Saint-Germain (François-Augusle), administrateur de lécole 
‘d'apprentissage de l'union des industries chimiques; 4: ans 6 mois 
de services militaires et professionnels, 

Metz {(Georges-Louis), chef de service social; 42 ans de services pro- 
fessionnels, mutualistes «et sociaux. 

Schilling (Henri-Paul), secrétaire général du conseil de prud'hommes 
de Marseille; 38 ans de services militaires et professionnels. 

Viain (Cnarles-Joseph-Henri), ouvrier métallurgiste; 41 ans 7 mois de 
services militaires et professionnels, 

-—--—-——-— 066 


Radiation de sociétés coopératives ouvrières de production. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928, étab'issant un pro 
gramme de construction d’habilations à bon marché et de loge- 


ments ; 

Vu l'article 2 du décret du 4er octobre 1931, relatif à la participa- 
tion des sociétés d'ouvriers français aux adjudications et marchés 
passés au nom de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 6 ociobre 1937, modifié par l'arrêté du 6 avril 193 
et par l'arrêté du 9 avril 4946, fixant les conditions à remplir par 
les sociétés coopératives ouvrières de production pour bénéficier des 
dispositions de l’articie 2 du décret du fe octobre 1931 et de l’ar- 
ticle 38 de la loi du f3 juillet 1928; 

Vu les arrêtés du 21 août 1950, portant inscription des éociétés 
coopératives ouvrières admises, jusqu'au 31 août 1951, sous réserve 
de radiations éventuelles, à participer aux travaux réservés par l’ar- 
ticle 33 de la loi du 43 juillet 1928 et par l’article 2 du décret du 
{er oclobre 1951: 

Vu les conclusions des enquêtes auxquelles il a été proeédé par 
M. le préfet de police et MM. les préfets de la Manche, de la 
Haule-Garonne, des Bouches-du-Rhône, du Cher, de Meurthe-et- 
ES et du Rhône sur les sociétés ci-après nommées et domici- 
iées ; 

Vu les avis motivés émis par la confédération générale des sociétés 
coopératives "ouvrières de production; 

Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrête: 
Art. 4er, — Les sociétés: 


La Maitrise du bâtiment et des travaux publics, 26, rue Pierre-Loli, 
à Champigny-sur-Marne (Seine); 

La Technique moderne ouvrière des travaux publics, du bâtiment 
et des voies de chemin de fer, 16, rue de Joinville, à Paris (19); 

Coopelec, 46 bis, rue Saint-Dizier, à Paris (16e); 

Cometa, 42 bis, rue Alphonse-Penaud, à Paris (20°); 

Le Bâtiment français de Champigny-sur-Marne, 12, avenue Guyne- 
mer, à Champigny-sur-Marne (Seine); 

Application décorative des marbres, pierres et granits, 15, passage 
de l’Aurès, à Paris (18e); 

La Drômoise, bâtiment et travaux publics, 4, rue Emmanueli-Liais, 
à Cherbourg (Manche); 


L'Union méridionale de construction, 86, chemin Lignières, à Tou- 
louse (Haute-Garonne) ; 


Marseille-Provence-Travaux, 178, chemin de la Madrague, à Marseille 
{Bouches-du-Rhône ) ; 
L’Essor du bâtiment, 10, rue Théophite-Lamy, à Bourges (Cher); 
Entrepositaire communautaire pour le bâtiment et l'habilat, 19, rue 
de l’Abb6-Grégoire, à Nancy (Meurthe-et-Moselie) ; 
Entreprises générales ouvrières rhodaniennes, 145, rue de Sully, à 
Lyon (Rhône), 
sont radiées de la listes des sociétés coopératives onvrières admises 
au bénéfice des dispositions de l’article 3% de la loi du 13 juillet 1928, 
par arrêlé du 21 août 1990, 
Art. 2. — Les sociétés: 
Chocolaterie et confiserie La Lutèce, 16 et 18, rue des Sept-\rpents, 
au Pré-Saint-Gervais (Seine); 
La Maîtrise du bâtiment et des travaux publics, 29, rue Pierre-Loti, 
à Champigny-su:-Marne (Seine); 
La Technique moderne ouvrière des travaux publics, du bâtiment 
et des voies de chemin de fer, 16, rue de Joinville, à Paris (19); 
Cospelec, 46 bis, rue SaintUidier, à Paris (16e); 
Cometa, 42 bis, rue Alphonse-Penaud, à Paris (20°); 
Le Bâtiment francais de Champigny-sur-Marne, 12, avenue Guyne- 
mer, à Champigny-sur-Marne (Seine); 
Application décorative des marbres, pierres et granits, 15, passage 
de l’Aurès, à Paris (18e); 
La Drômoisee, bâtiment et travaux publics, 4, rue Emmanuel Liais, 
à Cherbourg (Manche); 
L'Union méridionale de construction, 86, chemin Lignières, à Tou- 
louse (Haute-Garonne) ; 
Marseille-Provence-Travaux, 1%, chemin de la Madrague, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône) ; 
L’Essor du bâtiment, 10, rue Théophile-Lamy, à Bourges (Cher); 
Entreprise communautaire pour le bâtiment et l'hatitat, 19, rue 
de l'Abbé-Grégoire, à Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; 
Entreprises générales ouvrières rhodaniennes, 445, rue de Sully, à 
Lyon (Rhône), 
sont radiées de la liste des sociétés coopératives ouvrières admises 
au ibénéfice des dispositions de l'article 2 du décrel du 1 octobre 
1931, par arrêté du 21 août 1950. 
Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 juin 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


Règlement intérieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale 
en matière d'accidents du travail et de maladies profess'onneles. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1951: 


Page 6990, 2e colonne, article 77, 1re ligne, au lieu de: « ne donne 
lieu à aucune protestation », lire: « ne donne lieu à aucune pres- 
tation ». 

Page 6995, 2 colonne, article 137, 12e ligne, au lieu de: « sont 
services. », lire sont servies ». 

Page 6996, 2 colonne, article 446, 20 ligne, au lieu de: « et au 
plus égal à six mois il en informe le malade », lire. « et au plus 
égal à six mois, il en informe le malade », 


Règlement intérieur modèle des caisses régionales de sécurité sociale 
en matière d'accidents du travail et de maladies proiess onnelles. 


Retificatif au Journal officiel du 3 juillet 1951: 


Page 6997, re colcnne, article 4, ajouter au {o, in fine: « {accidents 
survenus par le fait ou à l’occasion de cet enseignement ou de cette 
formation) ». 


Page 7000, {re colonne, articie 29, supprimer Ja 20° ligne. 


Barème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries des transports et de Ia manutention 
(accidents du travail). 


Rectificatif au Joërnal officiel du 5 juin 1951: 

. Page 5927, à la première colonne du barème, au lieu de: « 622 bis 
ajouté) », lire: « ajouté »; & colonne du barème, au lieu de: 
« 622.00 », lire: « 621.03 ». 

Page 5928, fr colonne du barème, au lieu de: « 67.1 » lire: 
« 61.4, à l'exception de 67.12 »; au lieu de: « 67.3 (ajouté), Entre- 
prise de groupage, dispaching », fire: « 67.12 Entreprise de groupage 
de marchandises. Services rapides par voie ferrée »; 3° colonne du 
barème, au lieu de: « 673.00 », lire: « 671.01 », 
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Barème des taux de cotisalions prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 16 février 1948 pour les industries du gro:pe interprofessionnel 
(accidents du travail). 


Rectificatit au Journal officiel du 29 juin 1951: 

Page 6235, rubrique: 74 Commerces de quincaillerie, machines, 
véhicules, dans la colonne « n° de la nomenclature », en face de 
la sous-rubrique: « Comimerce de véhicules automobiles, garage, 
station service, cornmerce de véhicules divers », lire: « 74.31, 74.36, 
71.37 », 

Page 626, rubrique. 81 Intermédiaires et auxiliaires du com- 
merce et de l’industrie, sous-rubrique 81.7 (à l'exception de 81.712), 
au lieu de: « Conseils et auxiliaires de commerce et de l'industrie », 
lire: « Conseils et auxiliaires du commerce et de l'industrie »; 
rubrique: 87 Production cinématographique, sous-rubrique 87.2 
Entreprises annexes de la production cinématographique: 873.00 et 
873.3 Distribution de films: 87200, au lieu de: « 573.00 », lire: 
« 872.00 »: au lieu de: « 872.00 », lire: « 873.00 ». 

Dans la même rubrique 87, supprimer la sous-rubrique ajoutée : 
« Arlisles (pour toutes ieurs activilés), 870.00 — 2.00 » et Lire à la fin 
du barème : 


NUMERO NUMÉRO TAUX 
de la re du risque net ae 
domencla- NATURE DU RISQUE (séaurilé | cotisation 
iure. sociale), «a. {. ». 
Ajoulé.* Arlistes {pour toutes leurs activités)... 870.00 2.00 


Rubrique: 8S Spec'arles sédentaires, sous-rubrique 88.1 bis, au 
lieu de: « théâtre occupent plus de 1000 places », lre: « théâire 
occupant plus de 1.009 places (tout le personnel sauf les artistes) ». 


Page 6827: 


Homolo3ation de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux. 


Rectificalif an Journal officiel du 4 juilet 1951: page 7072 
fre colonne, article 1er, 15e ligne, au lieu de « no 108 — 1,531 < 
B 651 Presse à friction à tirants, {ype F C 184, diamètre de la vis: 
200 mm; capacité de frappe: 300 tonnes », lire: « No 108 — 1,524 — 
D 651 Presse à friction à tirants, type F C 184, diamètre de la vis: 
1850 mm; capacité de frappe: 2:10 tonnes ». 


= 

NUMÉRO NUMERO TAUX 
de la du risque net oe 

nomenc la- NATURE DU RISQUE (sécurité | cotisation 
ture. sociale). «a. t.». 

Au lieu de: 

93. — Services juridiques, coatentieur. 
97.0 Cabinet juridique, élude d'officier mi- 
nistéri®l 950.00 0,50 

Fude d'avoué, chambre d'avoués...... 931.00 0,50 
93.2 Elude de notaire, chambre de notaires. 932.00 0,50 
93. Cabinet d'avocat, ordre des avocals.... 931.00 0,50 
93.5 Cabinet d'administration judiciaire..... 955.00 0,50 
03.6 FPT A 956.00 0, 

Lire: 

{A l'exelu-| 03, — Jusiice, auriliaires de justice. 
sion de police, contentieur..........…. 930.00 0,50 
93.7) 


Homologation d'un discositif de sécurité pou’ tourie à arb'e vertical! 
pour le travail du bois et des ma:ières similaires. 


Rectiticatif an Journal officiel du 4 juiilet 195!: page 7050. 
9% colonne, fle ligne (visas), au heu de: « Vu l'avis de la commis- 
sion d'homolozalion des dispositifs de sé urilé pr‘viue par l’article 8 
de l'arrêté du 2% mai 1946 », lire: « Vu l'avis de la commission 
d'homologation des dispositifs de sécurité prévue par l'article 2 de 
l'arrêté du 28 1946... 


Homologation d’une machine combinée à plu ieurs outiis 
pour le travaii du bois et des maiières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 juilet 1951: page 7071. 
4re colonne, article 4, 15: ligne, au lieu de: « La partie toupie as 
cette machine ect protégée par le pro'ecteur tipe X L G, utilisable 
pour le travail à l'arbre et le travail au guide, homologué sous le 
no 21 — 41.177 — T 12501... », lire: « La partie toupie de cêtte 
machine est protégée par le protecteur Type X L G, utilisable pour 
le travail à l'arbre et le travail au guide, homologué sous le n° 21 — 
71 1250... ». 


_ 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-871 du 7 juillet 1951 modifiant le décret du 26 octo- 
bre 1945 portant règlement d'administration pubiique relatif 
au fonds national d'amélioration de l'habitat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget, du ministre de la santé publique et de la 
population, et du secrétaire d'Etat aux afiir:s “conomiques, 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 modifiée par l'ordonnance du 
26 octobre 1945 et spécialement son article 10 aux termes duquel 
les modalités de gestion et de fonctionnement du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat, notamment l’utilisation de ses 
ressources, seront déterminées par un règlement d’administra- 
tion publique, . 

Vu le décret du 26 octobre 1945 modifié par le décret du 
6 mai 1946, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ordonnance, 

Vu le décret n° 50-897 du 2 août 1950 relatif aux attributions 
du ministre des finances et du ministre du budget, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — L'article 2 du décret du 26 octobre 1945 portant 
règlement d'administration publique relatif au fonds national 
d'amélioration de l'habitat est modifié comme suit: 

« Les disponibilités du fonds national sont employées par 
une commission nationale d'amélioration de l'habitat ainsi com- 
posée : . 

« Un président nommé par décret contresigné par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le mumstre des finan- 
ces et des affaires économiques et le ministre du budget ; 

« Un représentant du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme ; 

« Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

« Un représentänt du ministre du budget; 

« Un représentant du ministre de la santé poign: 

« Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
mmiques ». 

(La suite de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre de la santé publique et de la population 
et le secrétaire d’Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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Décret du 9 juillet 1951 portant nomination d'un commissaire 
du Gouvernement, 


Par décret en date du 9 juillet 1951, M. Benet (Gabriel), contrôleur 
général à l'administration centrale du ministère de la reconstruction 
et d2 l’urbanisme, est nommé à l’emploi de commissaire du Gouver- 
nement créé par le décret ne 51-834 du 2 juillet 1951 susvisé. 

Le présent décret.prendra effet à compiler du {+7 juin 1951. 


Décret portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1951: page 7166, 
4 colonne, au iieu de: « M, Chevillard », lire: « M. Chevilliard ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-872 du 7 juillet 1951 tendant à l'application, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, de la loi n° 46-1182 du 24 mai 1946 fixant le statut 
des préparateurs en pharmacie et du décret du 15 janvier 
1947 pris pour l'application de cette loi. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 2% mai 1946 fixant le statut des préparateurs 
en pharmacie, et notamment l’articie 10; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 24 mai 1946, 


Décrète : 

Art. 4er. — La loi du 24 mai 1946 fixant le statut des prépara- 
teurs en pharmacie et le décret du 15 pue 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de cette 
loi sont applicables aux départements de la Guadeloupe, de 
l Martinique et de la Réunion. 

Art. 2. — Les diepositions de l’article 8 de la loi du 24 mai 
1946 relatives aux personnes ayant à leur actif _ années de 
pratique professionnelle prennent effet à compter de la publi- 
cation du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


© © +- 


Relèvement des allocations journalières servies aux pensionnaires 
internes de l’hospice national des Quinze-Vingts. 


Le ministre du budget et le ministre de Ja santé publique et de Ja 
population, 

Vu les règlements de 183 et 1846; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1937; 

_Vu les arrêtés des 5 février 1932, 25 À rpm 1944. 14 novembre 4945, 
27 novembre 1946, 22 octobre 1947, 22 décembre 1048 et 20 août 4949; 

Vu la lo ne 49-332 du 12 mars 1949; 

Vu la loi ne 49-922 du 13 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 


taux, 
Arrêtent: 


Art. fer. — Les taux des allocations mag cr servies aux pen- 

sionnaires de l'hospice national des Quinze-Vingts sont fixés comme 

suit à compter du 1+ janvier 491: 
Conjoints 
Veufs et VOUVES. . 
Pensionnaires « rendus 
Veufs et veuves « rendu 
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Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 juin 1951. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

R. GOETZE, 


©- 


Attribution d'une indemnite au pharmacien remplaçant 
pendant la durée du congé du titulaire. 


Le président du conseil, ministre de l’intérieur, le ministre de Ja 
santé publique et de la population et le ministre du budget, 

Le la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices 
pub.ics; 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi précitée, et notamment son 
aticle 166, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Une indemnité de 18.000 F sera allouée au pharmacien 
remplaçant pendant la durée du congé du titulaire, s'il n'existe qu’un 
pharmacien dans un hôpilal où un hospite public. 

F6 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 janvieæ 

TO. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1951. 

Pour le président du conseil, ministre de l’intérieur, 
et par délévalion : 
Le directeur général de l'administration départemen- 
tale et communale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATII. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et rar délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation® 


Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 


—+e+- 


Conseil supérieur des infirmières et infirmiers. 


Le ministre de la santé pubique et de la population, 


du dernier alinéa de l'articie 2 du décret 
n° 51-21 u 28 février 1951 portant création Cu conseil supérie 
des infirmières et infirmiers : nicht 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1917 fixant les attributions des inspee 
teurs divisionnaires de la santé et des in<pecteurs divisionneires 
de la population; 

Sur proposition du directeur de :'hygiène publique et des hôpi- 
taux, 

Arrête: 


Art. er, — Les infirmières e* infirmiers diplômés d'Etat appelés 
à siéger au conseil supérieur @es infirmières et infirmiers en app:i- 
cation des dispositions susvisées, sont choisis par le ministre de la 
santé publique et de la population, sur le vu de listes de présen 
tation établies par les inspecteurs divisionnaires de la santé assu- 
mant, conformément aux termes de l'arrèté du 231 décembre 1947 
des attributions d'ordre interdéparlemental. 

Art. 2. — Les listes de présentalion sont Cressées par les inspec- 
teurs divisionnaires de la santé, à raison de {rois noms pour chaque 
siège à pourvoir dans leurs zones respectives. 

Art. 3. — Pour l'établissement de ces listes, la répar!itior 
sièges réservés aux membres du conseil, visés à 
présent arrêté, s'effectue, dans les secteurs intéress's, en tenant 
compte de leur population. 


Elle est, en principe, fixée comme suit: 


Départements relevant de la compélence interdépartementale de 
l'inspecteur divisignnaire de: 


L 


Nombre 
de sièges. 
Marseille, Nantes, Rennes et Rouen...................... 2 
Bonéeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Limoges, Montpel- 
lier, Nancy, Orléans, Strasbourg et TOUIOUSE. . 
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Art. &. — En vue de l'établissement des listes de présentation, &u/B/38 Le laboraioire central du sanatorium de Champeueil (Seine. 
les inspecteurs divisionnaires de la santé consulteront, au préalable, el-Oise) (direcleur: M. Isorni; directeurs suppléants: 
en accord avec les inspecteurs divisionnaires de la population, les M. Bauman, pharmacien, et M. Colletsos, docteur en 


groupements professionnels et ies institutions publiques ou privées 
les plus qualifiés. 
Art, 5. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 juillet 19541. 
PIERRE SCHNEITER, 


Nomination d'un membre du conseil permanent d'hygiène sociale. 


Par arrêté €&u 10 juillet 1951, M, le docteur Denoix, chirurgien 
des hôpitaux de Paris, chef des services techniques et de la section 
du cancer à l’insli tut national d'hygiène, secrétaire général de l'insti- 
tut Gustave-Roussy, est nommé membre du conseil permanent d’hy- 
giène sociale, en remplacement de M. le professeur Courmont, 
dé: édé. 

M. le donateur Denoix est affecté À la commission du cancer dudit 
<ouseil permanent C’hygiène sociale, 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 9% mars 1951, page 3053, 
£ colonne, lire: « Mme Neveu (Germaine), adjoint administratif de 
2° classe, 3° échelon », au lieu de : « adjoint administratif de 3 classe, 
3° échelon », 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté en date du ? juillet 1951, M. Coste (Albert), lieutenant 
de police sanilaire à Marseille, est affec té, en la même quali lé, à Sète, 
à dater du 1er août 1951. 


— &- 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 27 juin 1951, M. le docteur Cornavin, méde- 
cin chef de service à l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction 
d'hôpital psychiatrique public de Piouguernevel (Côles-du-Nord), est 
nommé, en la même qualité, à l'hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d'hôpital psychiatrique public de Lome<lel (Nord),en rem- 
placement de M. le docteur Legrand, décédé. ù 

6 


Par arrêté en dale du 2 juillet 1%51, M. le docteur Nguyen Due, 
médecin chei à Ja colonie familiale de Dun-sur-Auron (Cher), est 
nommé mécGecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de Font- 
d’Aurelles (Hérault) (poste créé) 


Sixième liste d'inscription des lahoratoires d'analyses médicales 
de l'assistance publique à Paris. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1916 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales ; 

Vu le décret du 18 mat 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la ioi du 18 mars 196; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 
cales; 

Sur la proposilion du d'recleur de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux, 


Agrôte : 
Art. fer, — Sont inscrits, avec jes numéros ci-dessous, sur la liste 
des laboratoires d'analyses médirales enregistrés par le ministère 
de ia santé publique et de la population: 


SIXIEME LISTE 


CatécomtE B. — Les laboratoires centraux des hôpitaux 
de l'assistance publique à Paris. 


4000/B/35 Le laboratoire central du sanatorium Joffre à Champrosay 
(Seine-et- (directeur: M. Nouvion, docteur en méde- 
cine ; directeur suppléant : Mme Pellier, phannacien), 

laboratoire central de biologie du sanatorium Raymond- 

aré à Garches (Se:ne-et-Oise) (directeur: M. Mercier, 
re teur en médecine ; directeur suppléant: M. Allard, doc- 
teur en médecine). 

&006/B/37 Le laboratoire central de biochimie du sanalorium Ray- 
d- Poincaré à Garches ({Seine-et-Oise) 
M. Picot, pharmacien; directeur suppléant: M, Mercier, 
docteur en médecine), 


médecine). 

Art. — Le directeur de l'hygiène vublique et des hôpitaux est 
chargé À l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le à juillet 1951 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS D£ LA RÉSISTANCE A TITRE CIVIL 
(Loi no 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 9 juiliet 
1951, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et vu ja déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 28 mars 1951, portant que les 
nominations ou promotion comprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets el règements en vigueur, sont 
promu ou nommés. 


Au grade d'ojlicier. 
M. Renaud (Maurice), déporté résistant, Paris. 
Au grade de chevalier. 


MM. 
Changeux (Yves), déporté résistant, Orléans (Loiret). 
Albiser (Marcel-Emile), déporté résistant, Epinal (Vosges). 
Cordier (Gustave-Raymond-Robert), déporté résistant, Versailles 
(Seine-et-Oise). 


- 


Décret du 9 juillet 1951 portant nominations dans l'ordre 
de la Légion : honneur, 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE A TITRE CIVIL 
‘Loi no 48-1251 du 6 août 1948, art. 9) 


Par décret du Président de la République en date du 9 juillet 1954 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil dé l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 21 mai 1951, portant qüe les 
nominations comprises dans le présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés: 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Bataller (Raymond-Georges), déporté résistant, Marseille (Bouches 
du-Rhône). 


Deleris (Marcel-Paul), déporté résistant, Paris. 
Mgr Piguet (Gabriei-Emmanuel-Joseph), déporté résistant, Clermont: 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 


MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-873 du 9 juillet 1951 instituant une indemnité 
de production en faveur de certaines catégories de personnels 
des ateliers centraux des postes, télégraghes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des re. télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 
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Vu la loi n° 51-633 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones) ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnités allouées au per- 
sonnel des services extérieurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, à des titres divers, et les texles modificatifs eubsé- 

uents ; 

b Vu le décret n° 46-1810 du 13 août 1946 relatif aux primes 
de rendement pouvant être attribuées au personnel de l’admi- 
nistration centrale et des services extérieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Les agents des ateliers centraux des postes, télé- 
raphes et téléphones appartenant aux catégories de personnel 
énumérées à l'articie 2 ci-après, et participant effectivement 
aux travaux de fabrication de multiples téléphoniques et du 
matériel s’y rattachant, pourront bénéficier d'une indemnité 
de production variable suivant l’action de chacun dans les 
conditions qui seront définies par ur arrêté interministériel 
ris sous la signature du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, du ministre des finances et du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Art. 2. — Le montant de i’indemnité attribuée à chaque béné- 
ficiaire est fixé dans la limite des crédits ouverts à cet eflet 
sur la base des taux moyens annuels figurant au tableau 
ci-après et sans pouvoir dépasser de 20 p. 100 ces taux moyens: 


CATÉGORIES DE PERSONNELS TAUX MOYEN ANNUEL 

francs. 
Agent mécanicien principal....... 30 .000 
Ouvrier d'état de 4° calégorie................ 21,000 
Ouvrier d'élat de 3 calégorie...... 21.000 
Ouvrier d'élat de 2e 15.000 
Ouvrier d'état de 1re catégorie... 15.000 
auxiliaire tenant un emploi de: 

Ouvrier d'état de 4e calégorie............ 21.000 

Ouvrier d'état de 3e Ccalégorie............ 21.000 

Ouvrier d'état de 2e catégorie............ 18.000 

Ouvrier d'état de fre calégorie............ 15.000 


Art. 3. — Les indemnités de production fixées par :e présent 
décret ne sont pas cumnlables avec les primes de même mature 
prévues par les réglementations en vizueur, et nolamment, 
celles qui résultent du décret n° 46-1810 du 13 août 1946 sus- 
visé. 


Art. 4. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 45-062 
du 8 décembre 1945 relatives à l’attribution d’une prime men- 
suelle de rendement au personnel ouvrier de ‘a direction des 
ateliers et du dépôt central du matériel participant à des tra- 
vaux à la chaine (tableau n° 2, titre A, $ d, 4° aïnéa), 


Art. 5. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera pubié 
au Journal officiel de la République française, et prendra effet 
à compter du 1* janvier 1951. 


Fait à Parie, le 9 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décrets du 9 juiliet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en dale du 9 juillet 19%1, vu les déclarations du 
conseil de l'ordre en date du 3 juil'et 4951 constatant que les normni- 
nations et promolions comprises dans les présents décrets n'ont rien 
de contraire aux lois, décrels et règements en vigueur, ont été 
promus ou nommés: 


Au grade de commandeur. 


Marzin (Pierre), inspecteur général chargé de la direction du service 
des recherches et da contrôle techniques. Officier du 5 août 196. 

Miegeville (René-Armand), médecin de l'administration des postes, 
téégraphes et téléphones. Officier du 14 juilet 1999. 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Uzenot (Yves-Marie-Joseph}, ingénieur en chef régional, directeur 
des services télégraphiques et téléphoniques de Paris. Chevaiier du 
30 mars 1916. Titres exceptionnels. 

Jannes (Henri-Baptiste), inspecteur général. Chevalier du 5 juin 1913. 

rh inspecteur général adjoint. Chevalier du 29 juillet 

939. 

Roger (André), directeur départemental à la Roche-sur-Yon. Cheva- 
lier du 30 juin 1937. 

Cassagnac (Fernand-Jean), directeur départemental à Toulouee. Che- 
valier du 25 février 1937. 

Le Goïfic (Viclor-Louis), directeur départemental à Troyes. Cheva- 
lier du 25 décembre 1999. 

Suquet (Pau), agent principal de surveillance, président de la 
muluelle générale des postes, té.égraphes et tééphones. Chevalier 
du 11 juillet 19%. 

Piel (Juies}, artiste graveur. Chevalier depuis 1997. 

Le Pileur (Jacques-Marie-Auguste), industriel, vice-président de 
l’académie de phiiatélie. Chevalier du 19 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 
MM 


Desmarais (Michel-Jean-René), administrateur de classe execption- 
nelle à la direction générale des postes; 32 annuilés de services 
civils et militaires. 

Boutheon (Pierre-Antoine-A'hert), administrateur de {re classe À Ja 
direction générale des télécommunications, chargé de la direction 
du cenira: téléphonique interurbain; 26 annuités de services civils 
et miiilaires. 

Chassaing (André-Henri-Gilbert), administrateur de fre classe à la 
direction du personnel: 26 annuilés de services civils et militaires. 

Sénateur (Cyprien-Jean-Jules), administrateur de 2 classe à la direc- 
tion de ia caisse nalionale d'épargne, des chèques poslaux el des 
arlickes d'argent; 27 annuilés de services civiis et mililaires. 

Pujol (Henri), administrateur de 2e classe à la direction du per- 
sonne!:; 26 annuilés de services civils et militaires. 

Morvan (Maurice-AlbertMarcel}, ingénieur à la direction des bâti- 
ments el des transports; 36 annuilés de services civils el mili- 
aires. 

Oerlel (Maurice), agent supérieur de fre classe à la direction du 
budget et de ja comptabilité; 48 annuilés de éervices civils et 
miiilaires. 

Voute «Marcel-Micheï-Paul-Viclor), directeur des bureaux ambulant 
de ia ligne de l'Est: 44 annuités de services civils et militaires. 

Richard (Auguste-André-Léon), direcleur départemental à Marseille; 
23 annuilés de services civils et militaires. 

Bydez (Pierre-Henri), directeur départementa: à Beauvais; 37 annui- 
tés de services civilks et militaires. 

Cazes (Gaston-Emile-Marius}, dfrecteur départemental à Chäâlons-sur- 
Marne; 30 annuités de services civils et militaires. 
Monier (bel-Joseph;, directeur départemental à 

39 annuiiés de services civils et mililairee, 

Legrand directeur 
départementa; à Bar-le-Duc ; 42 annuités de services civils el mili- 
taires 

Carriüt (Jean-Charles-Marie), directeur départemental à Chartres; 
26 annuités de services civils et militaires. 

Pacceschi (Joseph), directeur départemental à Alger; 91 da 
services civils et militaires. 

Rouault (JosephMari2-Michei), ingé rieur en chef à Rennes, 26 an- 
Luilés de services civils et militaires 

Gaillard (Jean-Bapliste-Louis), ingénieur en chef à la direction des 
services télégraphiques €t ié.éphoniques de Paris; 26 annuités de 
services civils et militaires, 

Marlin (Paui-Marcel-Henri), ingénieur en chef à Marseille; 24 an- 
huilés de services civils et militaires. 

Assens (René-Augustin-Jacques), ingénieur en chef à Montpeilier; 
27 annuités de services civils et militaires 

Heliot (Jean-Marie), ingénieur en chef à la direction des services 
télégraphiques et téléphoniques de Paris: 27 annuilés de services 
civils et mililaires. 


Chaumont ; 
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Sevestre (Georges-Etienne-Ado:phe), direcleur départemental! à la 
direction des services télégraphiques et téléphoniques de Paris; 
27 anuuilés de services civils ct militaires, 

Binois directeur départemental adjoin!t, chef 
de service à la Guadeloupe; 26 annuilés de services civis et 
militaires, 

Lamette (Georges-Alfred-Louis), chef de centre ‘téléphonique auto- 
malique de classe exceplionnelle au central Passy; 3 annuités 
de servires civils et militaires. 

Fouche {Louis-Guslave), receveur de fre classe à Saint-C'aude {Jura); 
45 annuilés de services civils et mililuires. 

Närdon receveur principal de classe 
exveptionneile à Versailles R. P. Retrailé le 13 avril 1951; 16 an:- 
nuiss de services civils et militaires. - 

Donatille {Charles-Joseph), receveur de classe à Khenchala {Cons- 
tanline); 2% annuités de services civi:s et mililaires. 

Marmo (Georges-Xavier), chef de serlion des installations électro- 
mécaniques à Alger; 42 annuilés de services civils et mililaires. 

Barrau (Guslave-Félix), inspecteur adjoint à Oran R. P.; 47 annuités 
de servives civils et miiilaires. 

Picard (Räsmoni), facteur chef à Châteaudun; 33 annuités de ser- 
vices civiss et militaires, 

Mile Casanova (Anne), surveillante principale à Lyon-Inter; 32 an- 
nuits de services civils. 

Goudet (Henri-Louis-Gabrie:-Georges), ingénieur en chef contractuel; 
16 annuilés de services civils et militaires.Titres exceptionneis. 
Tiranty (Philippe), industriel; 40 annuités de pratique professionnelle. 
Hourriez (f:e6r4es-Jean-Joseph), artiste graveur: 51 annuités de ser- 

vices militaires et de pratique professionnelle, 

Rabotin ‘Gustave-Henri), tourneur outilleur à la compagnie générale 


de,constructions téléphoniques; 52 annuités de services militaires . 


et de pratique professionnelle. 


Chappey (Marcel), architecte: 39 annuités de services miilaires 
el de pralique professionnelle. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 juillet 1951, sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de Ja marine marchande, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre en date du 3 juillet 1951 portant 
que les promotions et nominations du présent décret n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 
MM. 

Bernard (Marc), publiciste marilime, anc'en attaché de cabinet du 
ministre de la marine marchande. Chevalier de ia Légion d'hon- 
neur du 12 janvier 1955. 

Bertin (Fernand), avoué du minis'ère de la marine marchande, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 183 janvier 1922. 

Di Scala (Gaëlan), président directeur général de l’entreprise géné- 
rale de travaux marilimes Di Scala et fils à Marseille. Chevalier de 
la Légion d'honneur du % décembre 1937. 

Girardeanu (Raymond), président directeur général de la Compagnie 
radio-maritime, Chevalier de la Légion d'honneur du 30 détembre 
1925. 

Rogliane (Marcel), courtier maritime, vice-président de la chambre 
de cominerce de Marseille, Chevalier de la Légion d'honneur du 
23 janvier 193. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Ballery (Antoine), armateur à ‘a pêche à Concarneau, président fon- 
dateur du comité national d'entr'aide aux familles des marins péris 
en mer; 32 annuités. 

Boutet (Benjamin), syndic principal des gens de mer de classe 
exceptionnelle, en service à Arcachon; 44 annuités. 

Coste (Frédéric), constructeur de navires à la Ciotat; 41 annuités. 

Delannoy (Paul), directeur de la Société anonyme de gérance et 
d'armement et de la Compagnie des bateaux à vapeur du Nord; 
% annui:és. 

Fichet (Yvon), inspectur de la navigalion de îre classe en service à 
Marseille; 41 annuités, 

Jougla (Paul), agent supérieur de % classe, 2 échelon, au ministère 
de la marine marchande; 25 annuités. 

Le Hetet (René), sous-directeur de la Compagnie générale d’arme- 
ments maritimes; 26 annuités. 

Nizery (François), ingénieur en chef de la Compagnie maritime des 
chargeurs réunis; 30 annuités. 

Pasteau (Vincent), chef de bureau au ministère de la marine pnar- 
chande; 20 annuités, 


Roche! (Louis), administrateur de la Compagnie générale transatlan- 
tique en qualité de représentant du personnel sédentaire; 
27 annuités. 

Koperh (Edouard), secrélaire administratif principal de 1er échelon 

e l'inscription maritime, en service à Roscoff. 

Scotto di Veltimo (Joseph), conserveur de poissons à Stora; 
31 annuités. 

Tire (Georges), ingénieur en chef à la Société des forges et chan- 
tiers de la Gironde; 43 annuités. 


Décret du 9 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 juillet 1951; pris sur le rapport du présis 
dent du conseil des ministres et du ministre de la marine mar- 
chande, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 3 juillet 
191 portant que les promotions et nominations du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 

Au grade d'ofjicier. 
MM. 
Gens (Lucien), capitaine de la marine marchande (Dunkerque 39%). 

Chevalier de la Légion d'honneur du 8 février 1927. 

Gillet (Louis), commissaire de la marine marchande (Marseille 
11552 ADSG). Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 41920. 
Remise (Joseph), capitaine au long cours (Marseille 98199), inspec- 
teur général de la Compagnie des messageries marilimes. Chevæ 

lier de la Légion d'honneur du 11 octobre 1941, 


Au grue de chevalier. 


A TITRE POSTHUME ET HORS CONTINGENT 
MM. 

Delperie (Henri), capitaine au long cours (Bordeaux 2172), pilote 
d'Haïphong, mort en service commandé au poste de pilotage 
d'Hondau le 2 janvier 1951, Cité à l’ordre de la nation le 26 juin 
1951. 

Tromeleuc (Joseph), capitaine au long cours ‘(Groix 1372), pilote 
d'Haïphong, mort en service commandé au poste de pilotage 
d'Hondau le 2 janvier 1951. Cité à l’ordre de la nation le % juin 

AU TITRE DU CONTINGENT SPÉCIAL DES NAVIGANTS 
MM. 

Albertini (Thomas), <apilaine de la marine marchande (Marseille 
113% H. S.); % annuités. 

Belluc (Antôine), capitaine de la marine marchande (Sète 2306) 
40 annuités. 

Fily (Jean), inscrit maritime (Brest 6993), sauveteur maritime; 
% annuités. 

Henry (Aristide), capitaine au long cours (le Havre 50), chef d’arme- 
ment à la Compagnie maritime des chargeurs réunis au Havre; 
3 annuités. 

Le Merdy (Léon), capilaine au long cours (Paimpol 6186 H. S.)} 
33 annuités. 

Le Roux (Bienaimé), officier mécanicien (Granville 10657), chef 
mécanicien de l'Ile-de-France; 29 annuités. 

Mallet (Louis), commissaire de la marine marchande (le Havre 
10:15) ; 26 annuités. 

Massoni (Martin), inscrit maritime (Bastia 4116 H. S.), ancien patron 
du canot de sauvetage de Bastia; 27 annuités. 


Novella (Jean), capitaine au long cours (Marseille M0), pilote du 


port de Marseille; % annuités. 

Perrin (Charles), capitaine au long cours (le Havre 3% H. S.), 
inspecteur général de la navigation à la Compagnie générale trans- 
atlantique ; 36 annuités. 

Recher (Joseph), capitaine de pêche à Fécamp, commandant du 
chalutier de grande pêche « Vickings »; % annuités 3 mois. 

Roptin (François), capitaine au long.cours (Dinan 60374 H. S.). 

capitaine au Jlong cours (Marseille 
31 annuités. 


Jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 8 juin 1950, le tribunal de première ins 
Ance de Versailles a ardonné une enquête à l'effet de constate? 
l'absence de Blanchere (Maurice-Victor), employé de navigation, né 
à Vaux-sur-Seine (Seine-tQise) le 13 novembre 1868, flis de Louis 
Victor et de Braconnier (Ernestine-Angélique), époux de a dame 
Benoit (Angèle-Zélia}, domicilié à Conflans-Sainte-Honorine (Seine- 
et-Oise), disparu du domicile conjugal à la date du 16 juillet 1898. 


Par jugement en date du 24 novembre 1950, le tribunal de pre- 
mière instance de Limoges a ordonné une enquête à l'eflet de cons- 
later l'absence d’Alice-Henriette-Marguerite Demurs, épouse de 
Hippolyte Beaucamp, née à Paris le 24 octobre 1879, filie de Désiré- 
Marie Demurs et de Margueriie-Félicité Christien. domiciliée à 
Limoges. 11. rue du Clos-Jargot. disparue en 1937. 
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Par jugement en date du 20 février 1931, le tribunal de première 
instance de Montpellier a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Mellet (Joseph-Marie-Jean-Célestin), célibataire, né le 
49 Mars 1922 à Fréjus, domicilié à Vilieveyrac, parti au maquis en 
i9ii, et dont on est depuis Suns nouvelles. 


Par jugement en date du 27 février 1951, le tribunal de première 
instance d'Aubusson a ©Grdonné une enquête à# l'effet de constater 
l'absence de Mondonnet (Baptiste-Joseph-Maurice), domicilié à la 
Couitine, marié avec Guinot (Marie-Josénhine) a cessé de paraitre 
au lieu de son domicile au mois d'août 1910. 


Par jugement en date du % février 1951, le tribunal de première 
instance du Mans a ordonné une enquêle à l'effet de conslater 
l'absence d’Emma-Jeanne-Marie-Leuise-Valérie Lecomie, épouse de 
Louis Culot, née à Fougères le 19 février 1888, domichiée au Mans, 
46, boulevard Carnot et avant résidé à Fougères puis à l'Ecarteié, 
commune de Beaucé (Ille-et-Vilaine) d'où eïle est disparue au cours 
de l'année 1943 dans des conditions inconnues. 


Par jugement en date du 13 avrit 191. le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
absence de Hatier (Marie-Hélène), file de Mathurin-Charles Hatier 
et de Suzanne Casey, son épouse, née à Paris (7e) le 20 juin 1883, 
célibataire, institutrice, dernier domicile à Paris, 9, rue Guerarde, 
disparue année 1 


Par jugement en date du 20 avril 1951, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Koenig (Jean), flls de Conrad-Emile-Jean Koenig et de 
Elisa-Maria Bruckmann, son épouse, né à Paris (13°) le 28 février 
1927, célibataire, dernier domicile à Paris, 6, rue du Chevaleret, dis 
paru en août 194. 
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Jugements céfinitifs d'absence. 


instance d’Argentan a déclaré l'absence de Saint Denis mond 
Constant), charpentier et cultivateur, né à Moulins-le-Carbonnel 
(Sarthe) le 16 avril 1868, fils de feu Salnt-Denis (Auguste-Edouard) 
et de Chartier (Célestine-Sophie), époux de Chartier (Camille-Léon- 
tine), sans profession, demeurant à Vrigny (Orne), domicilié à Vri 
gny, disparu à la date du 1: mars 1911. 


Par jugement en date du 12 avril 1951, le tribunal de première 
Instan®e da Draguignan a déclaré l’absence de Pianavergne (Marcel, 
né le 22 janvier 1907 à Montauban (Tarnet-Garonne), époux de 
Yvonne-Marie-Joséphine-Suzanne Sauvan, domicilié à Draguignan, 
quarlier Morgay, disparu depuis 1944 de son domicile par suite d'éve- 
nements de guerre. 


Par jugement en date du 17 avril 1951, le tribunal de première 
instance d’Angers a déclaré l'absence de Jacques-Robert-Marie-Horace 
Pentel, né à Sarrebruck ie 16 mai 192, fs de Robert-Gaëtan-Horace 
Pentel et de Simone-Marie-Marcelle Bourgognon, son épouse, domi- 
cilié à Angers, 107 rue Froukljn, d'sparu en juillet 191 en Poméranie, 
Dar suite de fait de guerre. 


Par jugement en date du %5 avril 1951, ‘e tribunal de première 
instance d’issoire a déclaré l’absence de Loubinoux (Durand), né à 
Rentières (Puy-de-Dôme) le 4 décembre 1872, domirilié à Jumeaux 
(Puy-de-Dôme), disparu depuis 1918. 


Par jugement en date du 8 mai 1951, le tribunal de première ins- 
tance de Lyon a déclaré l'absence de Boch (Jean), fils de Boch 
(Dorothée), né à Chambéry le 8 mars 1895, divorcé de Louise Cha- 
bert, employé à la Société nationale des chemins de fer français, 
domicilié à Lyon, 32, rue de Créqui, qui a quitté son domicile le 
43 mars 1934, dont on n'a eu aucune nouvelle; ji est supposé qu'il 
+ été pris dans une rafle par les troupes d'occupation. 

— 


Par jugement en date du 11 avrii 1951, le tribunal de ue 
( 


Suecessions en déshérence. 


Far jugement en date du 6 avril 195), le tribunal de première 
instance du Blanc a, sur la requête de l’administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalab'ement à j’envoi en possession dez suecessions de: 

1° Drouin (Louis-Octave), veuf de Dardan (Marie-Nelly-Alexan- 
drine), domicilié à Saint-Gaw:tier, y décédé le 23 février 1911. 

_ 2° Lagrange (Marguerile-jsanne-Joséphine), célibataire, domiciliée 
à Saint-Benoit-du-Sault, y décédée le 3 juillet 1943, 

3° Boucheny (André), célibataire, domicilié au Bianc, y décédé le 
2 mars 1945. 

4° Cazalas (Pierre), époux de Co:omes, (Marie-Rose), domicilié au 
Blanc, y décédé Je 29 juin 1955. 


Par jugements en date des 20 juin 1947, 28 avril et 13 juillet 1950, 
tribunal de première insiance de la Seine a, sur la requéte de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en 
possession des successions de: 

1e Collin (Henri-Auguste}, domicilié à Paris (2}, 77, rue d’Aboukir, 
décédé à l’hôpital de la Pitié le 42 novembre 1915. 

2° Decroix (Charles-Paul), domicilié à Paris (2e), 155, rue Mont- 


martre, décédé 115. boulevard Blanqui, Paris (13°), ke 43 novembre 


3 Binsfeld (Anna;, veuve Guichon, domiciliée à Paris (2e), 22, rue 
Saint-Joseph, y décédée le 14 novembre 1942. 

& Drocher (Madeleine), domiciliée à Paris (%), 27, rue Saint- 
Sauveur, décédée à l’hôpilai de l'Hôte:-Dieu, le 20 juin 1917. 

ño Dupuis (Léandre-Nestor:, domicilié à Paris (8°), 61, rue d’Ams- 
terdam, décédé à l’hôpila, Beaujon à Clichy, le 2 juin 190 

üo Jusse (Marie), demiciiée ?8, rue de Turin, Paris (8°), décédée à 
l'hôpital de l'Hôte!-Dieu, le 21 novembre 1916. 

70 Paumier (Adeline), domiciliée à Paris (Se), 32, avenue Marceau, 
décédée à Villepinte (Aude), le 21 septembre 1926. 

Se Perret {François}, dornicilié à Paris (Se), 6, rue de la Bienfai- 
sauce, décédé le 19 juin 1947 à ‘hôpital Tenon. 

g» Maillochon ({Gaston-Georges), domicilié à Paris (9), 16, rue 
Vignon, y décédé le 19 janvier 1941. 

{ÿo Legendre (Jeanne), domiciiée #. rue du l’Azent-Baïlly, 
Paris décédée à l’hôpitai de l’HGtel-Dieu le 1914 

{to Werner (Caroiine), domicihiée à Paris (9%), 38, rue de La Tour- 
d'Auvergne, décédée à l'hospice de Bicôtre, le 5 juin 1941. 

420 lansmann (Georges-Léon), domicilié à Paris (9e), 37, rue Fon- 
taine, décédé à hôpital Marmollan ie 4 décembre 1914. 

Mennessier (Jeanne), domiciliée à Paris (9°. 6, rue Rouge- 
mont, décédée à l'hôpita! de l'Hôtel-bieu le 15 novembre 1943 

{io Gasto (Camille-Maurice), domicilié à Paris {%e), 9, boulevard 
Rochechouart, décédé 20, ruc Chappe, Paris le mars 1944. 

Tesson (Jean-Alphonse), domicilié à Paris 5, rue du 
Cardinal-Mercier, décédé le 10 juiiet 1952 

{6e Combier (Etienne), dormmiciié à Paris (9e), 9, rue Manuel, 
décédé à l'hôpital Lariboisière le 29 juiliet 1947. 

{7e Guiihermond {Georges), domicilié à Paris {%), 55, rue Condor- 
cel, décédé à l'hôpital B'oussais le 18 décembr2 1953. 

Bossan (Mathilde-Marie), divorcée en premières noces d'Otllen- 
heim (Louis), veuve en secondes noces de Vavasseur (Emile-Adol- 
phe), domiciiée à Paris (9%), 20, avenue Trudaine, décédée à l'hô- 
pital Bichat le 8 juin 1913. L 

19 Vincent (Louis), domicilié à Paris {9e), 59, rue Saint-Lazare, 
décédé le 6 janvier 1916 à l’hôpital Dubois. 

209 Bourgeois (Marie), veuv2 Luycki, domiciliée à Paris (17e), 9, rue 
de Cheroy, décédée à L'hôpilai Piccini le 16 mars 1951. 

Nicolaï (Dimitri), domicilié à Paris (179), 97, rue des Moines, 
décédé en son domicile ie 22 mars 1918. 

220 Doriez (Marie), doruiciliée à Paris (17e), 8, avenue de Villiers, 
décidée à Limei:-Brévannes, le 19 novembre 1913. 

Fontanges (Julien), domiciié À Paris (1%), 25, rue Bau'ay, 
décédé à 1’hôpilal Laïiboisière le 18 scptembre 19:7 

Riffault (Georgesr, domicilié à Paris (17%), 48, rue Lemercier, 
décédé à l’hôpita: de ja Pitié le 10 mai 1947. 

250 Dupieux (Louis), domicilié à Paris (1%), 26, rue Cardinet, 
décédé à l'hôpital Necker le 5 avril 1947. 

260 Crepei (Emile), domicilié à Paris (13e), 27, Dusong, J4védé 
à :’hôpitai Bichat le 23 juille: 1911. 

970 Ciément (Adèle), dom'ciliée à Paris (17%), 19. rue Lemercier, 
décédée à l'hôpilal de la Sapélriére le 91 mai 1951. 

230 Paepke (Alice), domiciiée 9, rue d’Arlois, Paris (Se), décédée 
au Taureit (Maine-et-Loire) .e 27 août 1951. 

Ronsieaux (Juies-Eharles-Jean), domicilié à Pa:is (15e), 2, ave- 
nue de Villiers, décédé le 31 octobre 19% à l'hôpila: Beaujon à 
Ciichy. 

300 Vie (Jean-Antoine}, domiciiié à Paris (17), 71 bis, rue Legen- 
dre, y décédé le 2 mai 1‘M2. 

3lo Guiliou (Augustin), domicilié à Paris (1761, 184, avenue de Cli- 
chs, décédé à l'hôpital de B'évannes le 26 juiiet 1933. 

%o (Alhert, dornicilié à Paris (1%), 206, bou:cvard Pereire, 
y éécédé le 9 décembre 195. 

330 Bayle (Léonie), veuve Bayle, domiciliée à Paris rue 
Pienre-Dernours, y décédée 12 12 9 labre 195. 

310 Desclaire (Ienriette), domiciliée à Paris (17°), 9, rue Walkleck- 
Rousseau, décédée à l’hôpiial Laënnec le 19 décembre 1915. 

359 L’Huiilier (Marie), veuve Haurtebise, domiciliée à Paris (17%), 
5,. boulevard Berthier, décédée à l'hôpital Necker le 6 avril 1947. 

36° Herben (Jacques-Joseph-Louis:, domivilié à Paris (17°), 82, rue 
de Levis, décédé à l'hôp:tal Beaujon, à Clichy, le 18 décembre 1947. 

ÿto Taillandier (André, domucilié à Paris (18e), 117, rue de la 
Chapelle, décédé à l'hôpital Broussais le 18 avril 1945. 

38e Mavel (Jean-Baptiste), domiciiié à Paris (18°), 4, rue Doudeau- 
ville, décédé à l'hôpital Lariboisière le 9 décembre 1929. 

Poirier (Aline-Anne-Marie}, épouse Hervé, don@':iliée à Paris 
(18), 16, rue des Cldys, décédée à l'hôpital de l'Hôlel-Dieu le 
12 août 19%1. 

40e Rouget (Eugénie), domi’iliée à Paris (148), 25, rue Stephen- 
son, décédée à l'hôpital Lariboisière le 21 août 1947. 

4io Lebert (Robert}, domicilié 3, rue Sevestre, à Paris (18e), décédé 
à l'hôpital Larihoisière le 22 août 1947. 

420 Potaufcu (Léon-Edouard), domicilié 53, rue Ramey, à Paris (48e), 
décédé à l'hôpital Bichat le 1er décembre 1947. 

43° Pysene (Charlotte), domiciliée ?, rue de Caulaincourt, à 
Paris (18°), décédée à l’hôpital Bichat le 20 décembre 1947. 

44° Saïd Boumelah, domicilié 2, rue de Fleury, à Paris (18e), décédé 
à l'hôpital Broussais le 25 octobre 1947. 

5e Mohand Maddi, domicilié 4, rue du Roi-d’Alger, Paris (48e), 
décédé à l'hôpital Bichat le janvier 1945. 

46° Leflon eee domiciliée 12, rue Ferdinand-Flocon, à Paris (18°), 
décédée à l'hôpital Larihaisière le fer octobre 1M7. 

ko Fasquelle (Edgard), domicilié 42, rue Lepic, à Paris (18), y 
décédé le 24 juillet 1928. 

iso Brunier (Jeanne), domiciliée 38, avenue Junot, à Paris (18), 
décédée 31 mars 1934. 
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49° Hallay (Marie-Clémenline-Juliette-Aline), veuve Marcel, 
_. o, rue Sevestre, à l'aris (13°), decédée le 13 avril 1946 à l’hôpi- 
tal Dubois. 

50° Lemort (Berlhe-Julicnne-Félicie), veuve Anceaux, domniciliée 
43, rue Gannerou, à Paris (18°), y décédée le 15 août 1947. 

oio Barbe (Marie), veuve Etève, domiciliée 54, rue Clignancourt, 
à Paris (18), décédée à l'asile de Villejuif le fer février 1941. 

020 Levis (Raphaële), veuve Cohen, domiciliée 6, rue Charles- 
Nodier, à Paris (18°), décédée à l'hôpital d'Ivry le 5 août 1942. 

530 Franch (Blanche-Léontline), domiciliée 31, rue de la Solidarité, 
à Paris (19%), décédée à l'hôpital Tenon le ?8 décembre 1947. 

mio Gondal (Marie-Césarie)}, veuve Miquel, domitiliée 3%, rue de 
Joinville, à Paris (1%), décédée le 17 juin 1936. 

52° Durieux (Louis-Victor), domicilié 47, rug Marin, à Paris (1%), 
y décédé le 31 octobre 1940. 

Thomas (Etienne), domicilié 100, avenue Simon-Bolivar, à 
Paris (19%), y décédé le 9 juillet 1942. 

919 Van Woytlvanok (Auguste), domicilié 96, rue de Meaux, à 
Paris décédé ïe 23 mai 1946 à l'hôpital Dubois. 

53 Fernandez (Alfard-Juan), domicilié 9, rue du Port, à Auber- 
villiers (Seine), décédé à l'hôpital Lariboisière le 30 janvier 1947. 

999 Gras (Charles), domicilié 21, rue Godillot, à Saint-Ouen, décédé 
à l'hôpital Bichat le 16 décembre 1915, 

600 Bernard (Ernest-Viclor), domicilié 9 bis, Grande-Rue, à Ville- 
momb'e (Seine), décédé à l'hôpital Tenon le 2 juillet 1941. 

Bo Rollin (Marie-Julie), veuve Lire, domiciliée 68, rue Carnot, à 
Stains, décédée à l'hôpital Bichat le 3 octobre 1942. 

629 Videau (Léopold), domicilié 16, rue Cartier-Bresson, à Pantin, 
décédé à l'hôpital Tenon le fer février 1946. 

Gerval (Jules-Eugène-Jean), domicilié 9, passage Victor-Iugo, 
à ‘tagnolet, décédé à Tenon le 16 octobre 1955. 

6io Sirot (Françoise-Juliette), domiciliée 7, impasse des Chênes, 
Pavillons-saus-Bois, décédée le 11 décembre à l'hôpital 
ecnon. 

659 Barreira (Lois-Fran‘isco), domicilié 37, route des Petits-Ponts, 
Pantin, décédé au sanalurium de Champeueil le 25 avril 1946. 

66° Boucher (Charles), domicilié 62, Grande-Rue, à Bagnolet, 
décédé à l'asile de Cadillac (Gironde), le 2 avril 1918. 

61° Keldji {Antoinel, domicilié à Villemomble, 13%, rue Richar® 
Lenoir, décédé à l'hôpital Saint-lgseph, le 28 mai 1917. 

Boirgeois (Estelle), domicifée à Noisy-le-Sec, 49, rue Merlan, 
décédée à l'asile de Dun-sur-Auron (Cher), le 2 novembre 1941. 
6% Lanevras (Marie-Rose), dimiciliée à Paris (8), 27, rue d’Edim- 
bourg, décédée à i’Hôtel-Dieu, le 46 septembre 1945. 

 Arbogast (Andrée-Emilie), épouse Bart (Pierre-Ajmé), domi- 
cilite à Paris (1%), 14, rue Saussier-Leroy, décédée à l'hôpital 
Piccini, à Paris, le 2 avril 1945. 

_11o Serre (Louis-Alphonse), domicilié à Paris (1%), 21, rue Berzé- 
lius, décédé à l'hôpital Tenon, à Paris, le 20 août 1914. 

720 Lancelle (Mathilde-Odile), veuve Meunier (Dominique), décédée 
en son domicile à Paris (18°), 25, rue des Gardes, le 24 mai 495. 


Par jugement en date du 20 décembre 1950, le tribunal de première 
instance de Bordeaux a, sur la requête de l’administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 
_ code civil préalablement à l'envoi en possession des successions 

e: 

1° Sayÿe (Jean), décédé à l'hôpital Pellegrin, à Bordeaux 
20 décembre 41949. d 

2e Larrieu (Marie-Christine), veuve Mathieu Lestruhaut, domi- 
cilée à Bordeaux, 24, rue Eugène- Le Roy, décédée à Bordeaux 
21, rue Eugène-Le Roy, le 6 mars 4944. 2 

39 Ponzio (Rodei-Léon-Barthélémy-Julien), époux Thérèse Tambou- 
rout, domicilié à Bordeaux, 16, rue Henri-Rodel, décédé à Bor- 
deaux, 16, rue Henri-Rodel, le 16 novembre 1947. 

4° Bontemps (Lucie), décédée au sanatorium de Pessac, le 11 dé- 
cembre 1919, 

9° Chaussade (Camille-François), décédé à Bordeaux, hôpita int- 
André, le 40 octobre 199, à 

6° Lacourt (Gabrielle), domiciliée à Bordeaux, 52, rue du Château- 
d'Eau, décédée à Bordeaux, hôpital Saint-André, le 4 mars 195. 

Te Martin (Albert), domicilié à Bordeaux, 63, rue Donissan, décédé 
à l'hôpital Saint-André, le 19 mars 1950. 

8e Lacave (Bertrande), veuve Vincent (Jean-Sarrazin}, domiciliée 
22, rue Planterose, décédée à Bordeaux, hôpital, 121, rue de Ja 
Béchade, le 16 mai 1950. 

9 Barbe (Jeanne), domicilié à Pessac, 5, rue Edouard-Vaillant, 
décédée à Bordeaux, hôpital, 121, rue de la Béchade, le 17 mai 4950, 


Par jugement en date du 15 mars 1951, le tribunal de première 
instance de Domfront a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 


1° Marie-Anne-Françoise Margerie, née à Chantrigné {Mayenne}, 
le 2 mai 1859, demeurant à Couterne, impasse Josse, décédée à 
l'hospice de Couterne, le 11 juillet 1934. 

2° Amanda Dumesnil, née à la Ferté Macé, le 45 octobre 1861, 
domiciliée à Ja Ferté-Macé, décédée chemin du Fay, en la même 
commune, Je 24 juillet 1938, veuve de Lucien-Alphôonse Molard. 

30 Joseph-Zaïre-Armand Grimbert, né à Sainte-Opportune, le 40 avril 
19376, domicilié à Landigou, y décédé, le 9 octobre 1968. 

4e Emile-Joseph-Henri Louis, né à la Lande-Patry, le 146 février 
1881, domicilié à Ja Basse-Linfre, commune de Saint-Paul, y décédé 
le 27 juin 19%. 

5° Alexandre-Auguste Daliphard, né au Grais, le 4 janvier 1862, 
décédé à la Ferté Macé, le 19 novembre 1913. 


Par jugement en date du 934 avril 1951, le tribunal de premiére 
instance de Saint-Girons a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications el affiches prescrites par l’ar- 
ticle 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

Dauby (Marie), née à Saint-Girons, le 7 février 1857, fille de Jules- 
Henry, dit Sylvain et de CaujoHe (Jeañne), domiciliée à Saint- 
Girons, décédée à Saint-Girons, le {5 janvier 19:35. 

Gdon (Murie-Aline), veuve de Jean Mauret, née à Saint-Denis 
(ile de la Réunion), le 4 juin 1865, domiciliée à Saint-Girons, 46, 
avenue d'Aulot, y décédée le 5 février 1917. 

Maury (Marie-Lagril)}, veuve en premières noces de Jean Ajas, 
et en deuxièmes noces de Pierre Ponsolle, née le 13 mai 1868 à Ercé, 
fille de Maury (Jean) et de Pomade Marie-Anne), domiciliée à 
Oust, quartier d’Arriou, y décédée le 15 juin 1911. 

Jobin (Célestin), retraité, né à Mirandol:-RBourgnaunac, le 17 décem- 
bre 1346, fils de Julien et de Hallari (Marie), domicilié à Montégut- 
de-Moulis (Ariège), y décédé, le 16 mars 1937. 

Melina (Marie-Léonie-Vigil), veuve de Jacques-Joaichim Peytou, 
née à Toulouse, le 26 mai 1868, de Melina (Caroline), domiciliée à 
Fabas (Ariège), décédée à Fabas, le 12 mai 1912. 


Par jugement en date du 25 avril 1954, le tribunal de première ins- 
tance d'Argentan a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publivations et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 

Marie-Florentine Faveris, née à Rônai (Orne) le 19 novembre 
180, décédée en son domicile, en la même commune, le 18 janvier 
1942. veuve en premières noces de Almire-François-Maxime Callu et, 
en second mariage, de Albert Frontin; 

Marie-Adrienne Deslandes, née à Courson (Calvados) ie 8 juillet 
1867, domiciliée à Vimoutiers (Orne), décédée à Alençon, 3, rue de 
l'Asile, le 6 mars 1941, veuve de François-Dominique Rocher; 

Isabelle Monthel, née à Alençon le 10 dérembre 1863, domiciliée à 
Argentan, %, place Henri-IV, décédée en celle ville, 59, rue Aristide- 
Briand, le 29 décembre 1938. 


+ © + 
Successions vacantes en Algérie. 


Succession Crespo (Maria), née Lopez, décédée à Oran le 17 ne 
tembre 1949, née à Novelda (Espagne) le 1° janvier 1875. — Actif: 
9.010 F. 


Succession de M. Invernizzi (Ernest), célibataire, né à Mozzio (Ita- 
lie) le 5 août 1876, garçon de café, domicilié à Alger, 21, rue Barbès, 
chez Mme veuve Petit (Gérard), décédé à l'hôpital de Mustapha 
(Alger) le 11 octobre 1950. — Actif: 12.991 F; passif: 7.131 F. 


Succession de Mme Accoyer-David (Hermance-Marie), divorcée da 
Salusse (Gaston-Félix-Barthélémy), née à Vienne (Isère) le 7 avril 
1873, fille de François et Vatre (Marie), décédés, domiciliée à Bir- 
mandreis (Alger), villa Gai-Logis, où elle est décédée le 26 octobre 
1950. — Actif: 6.69% F; passif: 9.000 F. 


Succession de M. Julia (Ernest), né à Alger le 25 février 1888, fils 
de feux Luis et Domingo (Catherine), domicilié à Alger, 2 boulevard 
Baudin, chez M. Hallier, décédé à l'hôpital de Mustapha (Alger) le 
31 octobre 1950. — Actif: 9.300 F; passif: indéterminé. 


Succession de Mme Villanova (Marie-Françoise,, veuve de Duel! 
(Nocenti-Emile), née à Caslateggia (Corse) le 5 avril 1859, domiciliée 
à Alger, 6, rue Voirol, décédée à l'hôpital de Mustapha (Alger) (El 
Kettar) le 1er février 1951. — Actif: 68.915 F; passif: 90.000 F. 


Succession de M. Demato (Georges), né à Bône (Constantine) le 
30 juillet 1882, fils de Pierre et Camiseli (Carmen), domicilié à Alger, 
2, rue du Docteur-Trolard, décédé à l'hôpital de Mustapha (Alger) 
le 20 février 1951. — Actif: 3.650 F; passif: indéterminé. 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de oessation légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Castres, en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Piétrokowski (David-Josef), né à Praszki (Pologne) le 
45 septembre 196, marié à Schwarz (Charlotte), domicilié à Lacaune 
(Tarn), disparu depuis le 4 mars 1943 par suite de faits de guerre. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Lyon en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de: 

Polturak (Aurélie), épouse Gottieb, née le 11 juin 1892 à Lwow 
(Pologne), demeurant à Lyon, 145, rue Vendôme, internée à Drancy, 
déportée à Auschwitz le 23 juin 194. 

Rawicz (Max), né le 23 avril 1908 à Furth (Allemagne), demeurant 
à Fontaines-sur-Saône, 17, rue Pierre-Brivier, interné à Miramas, puis 
à Drancy, déporté le 15 mai 1944 en direction de Kaunas (Lithuanie). 
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Une requête a été présentée au.procureur de la République près 
le tribunal de Reims, en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de: 

Przedborz (Isaac), né le 27 août 1890 à Lask (Pologne), domicilié 
à Reims, 47, rue des Telliers, arrêté le 9 octobre 1942 à Reims, 
interné à Drancy et déporté le 4 novembre 1942 en direction d’Au- 
schwitz. 


Przedborz, née Draier (Brandla), née le 15 février 1903 à Rawa- 
Mazowiecka (Pologne), domiciliée à Reims, 47, rue des Telliers, 
arrotée le 20 juillet 4942, internée à Drancy et déportée le 27 juillet 
49: en direction d’Auschwitz. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près le 
tribunal de la Seine en vue de faire déclarer judiciairement l’absence 
de Ometto (Albano), né à San Giorgio (Italie) le 21 novembre 184, 
fils de Domenico et de Pasquali (Emilia), époux de Chiti (Vanda), 
domicilié en dernier lieu à Maisons-Alfort, 26, rue Ernest-Renan, 
disparu le 11 mars 1943, a contracté un engagement pour aller tra- 
vailler en Allemagne, départ fin 1941. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près le 
tribunal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Chaïm-Uschon Blum, né le 30 mars 1898 à Ryglice (Pologne), 
domicilié à Strasbourg, 17, rue du Maréchal-Joffre, arrêté par les 
Allemands à Razac (Dordogne), en avril 1944, déporté le 15 mai 1944 
à Kaunas (Lithuanie). 


Une requête a été présentée au procureur de la République près le 
tribunal de Valenciennes en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Bednarczuk (Jean), né à Warcholy (Pologne) le 5 avril 
4903, fils de Joseph et de Marie Kilinska, de nationalité polonaise, 
époux de Wan Stéphana, domicilié à Raismes (Nord), 42, rue Coron- 
Dréville, disparu courant mai 1940 par suite de faits de guerre. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mercredi 11 juillet 1951. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Suile de la vérification des pouvoirs: 
Département de l’Aveyron (M. Charlot, rapporteur). 
Département de la Charente (M. Courant, rapporteur). 
Département de Constantine (4e collège) (M. Peytel, rapporteur). 
Département de la Dordogne (M. Ramonet, rapporteur). 
Département du Gard (M. Gau, rapporteur). 
Département de la Guadeloupe (M. Gaston Palewski, rapporteur). 
Département de la Haute-Loire (M. Le Troquer, rapporteur). 
Département du Morbihan (M. Viatte, rapporteur). 


2. — Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
et des trois questeurs de l’Assemblée nationale. 


3. — Installation du bureau définitif. 
4. — Fixation de l’ordre du jour. 


Rectifications aux listes électorales des 
tiques remises au président de l'Assemblée nationale le 6 juillet 
1951 en exécution de l’article 16 du règlement, 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉFENDANTS 


Apparentés aux termes de l’article 146 du règlement. 
(4 membres au lieu de 3.) 


Ajouler le nom de M. Bessac 


Convocations de bureaux. 


Le 4 bureau se réunira le mercredi {1 juillet 1951, à quatorze 
heures trente (local du 4° bureau): 


Suite de l'examen des dossiers de validation. 


Le 5° bureau se réunira le jeudi 42 juillet 1951, à quatorze heures 
trente (local du # bureau): 

Examen des rapports de M. Ninine sur les dossiers des opérationg 
électorales de Madagascar. 


Examen du rapport de M. Lucas sur les dossiers des opéralions 
électorales de la Mauritanie, 


Le 7% bureau se réunira le mercredi 41 juillet 1954, à seize heures 
trenie (local du bureau): 

Examen des opérations électorales du Bas-Rhin (M. de Tinguy, rap- 
porteur). 


Réunions de bureaux du mercredi 11 juillet 1951. 


&e bureau: examen des opérations électorales, à quatorze heures 
trente. — Local du 4° bureau. 

7e bureau: examen des opérations électorales, à seize heures 
trente. — Local du 7° bureau. 

% bureau: examen des opérations électorales, à quatorze heures 
trente, — Local du 9° bureau. 


10° bureau: examen des opérations électorales, à onze heures. = 
Local du 10° bureau, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Démissions de sénateurs. 


Dans sa séance du mardi 10 juillet 1951, le Conseil de la Répu- 
blique a pris acte des démissions de MM. Antoine Demusois et 
André Diethelm, sénateurs de Seine-et-Oise. 


Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUFE COMMUNISTE 
(14 membres au lieu de 45.) 


Supprimer ie nom de M. Demusois. 
GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET RÉPUBLICAINE 
(54 membres au lieu de 55.) 
Supprimer le nom de M. André Diethelm. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 12 juillet 1951. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l’Asseng 
blée de l'Union française. . 


2. — Désignation de trois membres du Conseil économique. 
—+e+— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a tait paraître dans ia semaine du 2 juillet au 9 juillet 4951 : 
1° Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
200 F; un an, 380 F. 


2 Articles et documents. 


Ne 2184. — Europe occidentale (L'Occident et les Russes. — L'éco- 
nomie de la Sarre après 1935)............00000 20 F. 
No 2185. — U. R. $S. $S. (L'essor de l’ag.icullure soviétique. 
— La politique agricole soviétique).............. 20 
N° 2186. — Grande - Brelagne {La condition des classes 
No 2187, — Allemagne ‘En zone soviétique. — Les militaires 
allemands et la démocratie)... 20 
N° 2138, — Europe orientale {Le rendement des chemins de 
fer en Tchécosiovaquie. — La réorientation de 
l'économie hongroise). ........,.. 20 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; 
un an, 3.000 F. 


3° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 183 du 3 juillet 1951 présente notamment: Problèmes mondiaux 
posés par le financement du réarmement et la lutte contre l'infla- 
tion. — La question de la main-d'œuvre aux Elals-Unis. 

Abonnement aux « Probèmes économiques »: six mois, 715 F; un 
an, 1.200 F. 

1° Bulletin heb:omataire de statistique. 


N° 16; du 7 juillet 1951 présente notamment, en variétés statis- 
tiques: La production industrielle de l'U. R. S. S. (indices base 
1917— 100) 

Abonnement an « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
520 F; un an. 1.000 F 


Vente au numéro ‘à l'exception du « Bulletin hebdomadaire de 
stalistique ») et par abonnement à la direction de la cocumentation, 
16, rue Lord-Byron, Paris {8°}. 

Versements et au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C. P. 9060-98). 

— +0 


Min'stère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpita:-hospite de Toul 
(Mzurthe-ct-Mossile). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Toul (Meurthe-et-Moselle), établissement de 3 catégorie. 

Peuvent faire acl: de candidature les personnes inscrites sur la 
iiste d'aptitude aux fonclions de directeur des hôpilaux et hospices 
publics, établis conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
192. 

Les candidats devront adresser teur demande sous pli recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur dépar'emental de 1a population de Meurthe- 
et-Mose'le, cilé adininstrative, bâtiment Y, 45, rue Sainte-Cathe- 
rine, à 


Avis de vacance du poste de directeur des hospices civils 
de Laon (Aisne), élablissement de 4° catégorie. 


Peuvent faire acte de Candidature les personnes inscrites sur là 
iiste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidats devront adresser eur demande sous pli recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent 
avis, au directeur départementa! de la population de l'Aisne, 20, rue 
du Cloître, à Laon, 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service 
à la colonie familiale de Dun-sur-Auron (Cher). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant à la 
colonie familiale de Dun-sur-Auron (Cher). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
seMaines à compler de la publication du pré<ent avis, au ministère 
de la Santé publique et de Ja popu'alion (direction de l’administra. 
tien générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 


Paris (17e), 


Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du 4 juillet 1951, la chaire « d'histoire du droit » 
de la faculté de droit de l’université de Nancy (dernier titulaire: 
M. Kræll, retrailé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
ftre adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
ee président du comité consultatif des universités, et au doyen 
intéressé. 


© 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 
Avis aux importateurs relatif à l'ouverture dans le cadre de l'aide 
américaine à l’Europe de crédits en dollars pour l'importation de 
déchets de coton et de chiffons. ’ 


Les importateurs sont informés de l’onverlure dans le cadre de 
“qe américaine à l'Europe d'un crédit en dollars pour l'imporla- 
1on : 

4° De décheïs de coton d'origine et de provenance des Etals 
Unis destinés à l’industrie textile. 

Les demandes d'autorisation d'importation pos: être déposées, 
dès la publication du présent avis au Journal officiel, à la direction 
des industries diverses et des textiles du ministère de l'industrie et 
du commerce, 42, rue La Boélie à Paris. Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 3 du décret no 49-927 du 13 juillet 1949, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, dans le 
cadre de la répartition de ce crédit faite entre les organismes profes- 
sionnels suivants: 

; LL général de l’industrie cotonnière, 3, avenue Ruysdaël, 
(8°); 

Fédération française des laines cardées et cotons cardés, 3, rue 
de l'Hôtel<e-Ville à Roubaix (Nord); 

Comité cen'ral de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8e): 

Chambre syndicale des fabricants de ouates, cotons cardés et 
hydrophiles, 12, rue d'Anjou, Paris (8e); 

Syndicat des industries et négociants en déchets de coton et de 
rayonne de France, 12, rue d’Anjou, Paris (8). 

Seules seront prises en considération les demandes émanant des 
ressortissants de ces organismes professionnels dans la limite des 
crédits qui leur seront attribués individuellement ou de négociants 
agissant pour leur compte; 

20 De chiflons de colon destinés à l'industrie de la papeterie. 

Les demandes d'autorisation d'importation devront être déposées 
à la direction des industries diverses et des textiles dans un délai 
maximum de quinze jours à dater de la publiration du présent avis; 
à l'expiration de ce délai elles seront examinées simultanément 
selon la procédure des appels d'offres. 

Seules pourront être prises en considération les demandes éms 
nant des utilisateurs ou de négociants agissant pour leur compile. 


&- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis concernant le tirage d'obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le 9 juillet 1951, à dix heures, il a été procédé publiquement, dans 
l'une des salles du ministère des finances, au tirage au sort de 
séries de l'emprunt: obligations 4 1/2 0/0 1929-1948 des postes, télé- 
graphes et téléphones. ‘ 

Le sort a désigné les séries nos 114, 111, 202, 327, 319 et 310. 

Le remboursement des obligations appartenant aux séries précitées 
pourra être obtenu, à compter du 15 août 1951, auprès de l'une des 
caisses publiques suivantes: 

Recette centrale des finances et paierie générale de la Sejne; 

Trésoreries générales, recettes particulières des finances, recettes 
perceptions et perceplions des finances; 

Recettes des postes, télégraphes et téléphones. | 


(2° Supplément.) 
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MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


is Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1“ janvier 1951 et le 30 avril 1951 


La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensuellement dans l'ordre de ja nomenclature générale des com pies. 1 \ \ ; 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


gocumen!s parvenus. 


Cape — Situation d'ensemble. 
oir 
Millions de francs, 
ont À 
À 
Au {er janvier 1951 les encaisses (1) du Trésor s'éievaient à....... 118.123 
Pendant les quatre premiers mois de l'année, les recelles ont 5.371.670 
Par suite, au 30 avril 1951 les encaisses du Trésor s'élevaient à...... ....sssscrosococveseosssecosscos ee 177.416 
ide (1) Le détail des « encaisses » est indiqué au cadre Ii. 
de 
| CanRE IL — Résumé général des recettes et des dépenses. 
de 
e OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
als entre le fer janvier pendant 
à et le 30 avril 1951. le mois d'avril 19541. 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes 
willione de francs. 
les 
le Budget 1950 période com 67.658 9.850 (—) 502 (—) 1% 
fes. Budget 1951 période d'exécution.................. 682.937 719.316 186.508 292.851 
investissements financiers (consolidations diverses)... 197 » 71 » 
aël Comptes de commerce, comptes financiers d'aflectation spéciale, comptes en liquidation 
rue Comples d'opérations monétaires et de règ'ements avec des pays élrangers.............s... 27.671 80.178 25.659 12.316 
k Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables...... 79.023 42.111 20.929 _1.188 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe................. 508.112 923.027 133.971 151.993 
et Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics..... ss... 1.262.661 | 1.214.442 299.360 302.720 
‘à Opéralions des collectivités administralives........................... 1.460.421 1.416.512 313.379 371.915 
de Opérations des autres correspondants. 119.268 142.739 105.427 107.455 
Emissions et remboursements 089.114 669.836 116.649 119.999 
Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires occup ” 51.141 18.569 13.886 
Fonds en roule, chevauchements complables et apurement des comptes d'attente........... 48.459 3.910 » (—) 1.59 


CADRE ill — Décomposition des encaisses, 


me M NUMERO _ AU AU AU 
« 4 denis 1er janvier 1954. 30 avril 1951. 31 mars 1951 
à millione de frencs. | millions de francs. | millione de francs. 
1 Numéraire conservé par les comptables. 90.417 28.987 29.963 
2 Compte courant du Trésor à la Banque de France........ 2.551 53 47 
2 0iS | Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus par 
2 ter | Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus 
ans 2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
six quater. spéciaux prévus par les accords d'aide américaine...................osssosoee 12.000 15.000 15.000 
élé- 2 Fonds provenant des emprunts contractés auprès de banques américaines et 
4uinquies déposés au comple du fonds de stabisation des changes à la Banque de 
ées 3 Compte courant du Trésor à la banque de l'Algérie et de la Tunisie e, dans les 
4 bis | Marks et schiliings....... e 11.442 13.124 13.807 


2° Supplément, — Fin.) as 
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Carre ÎV. — Recettes et dépenses du budget général. 


AUMERO OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
R eotre le 4er janvier pendant 
d'ordre et le 30 avril 1951. le mois d'avril 1954. 
Dépenées. Recettes. Dépenses. 
illi 
A. — BUDGET — PERIODE COMPLEMENTAIRE 
Recettes du budget précédent. 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers. 7 
7 keversements de fo: nds sur les dépenses des ministères se (3) 436 
8 hecetles de na'ure budgétaire impulées à des comptes d’atlenle. » — 3.36 
FE (4) 3.36 » » 
Dépenses du budget précédent. 
41 Service des emprunts, des pensions et dépenses dés ministères... 22.065 
è Réparations des dommages de guerre et investissements productifs (versements à 
la caisse autonome de reconstruction)............ 11.753 » » » 
1.688 9.850 — 502 — 4% 
B. — BUDGET 419%. — PERIODE D'ÉXECUTION (f) = 
L — RECETTES 
20 Taxe sur le chiffre d’ affaires... » 247.091 » 63.331 
21 Taxe sur les transaclions-........ » 57.319 » 16.386 
929 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de » 7.241 | 712 
25 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères... éovse » 3.985 » 753 
26 Recettes de mature budgétaire imputées à des comptes d' attente... éaseisss » 44.825 » 41.263 
Con!tre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du 
28 juin 1948) : 
30 article 4, 6, alinéa » 20.000 » 20.000 
31 » » » » 
32 Intérêts et amortissements des prêts consentis en ‘exécution de l'article 42 de la . 
loi du 21 mars 1948 » 5.99% » 5 
34 Recettes affectées à la reconstitution de la flotte de commerce et ‘de pêche et de 
JL. — DÉPENSES (2) 
a) Services de l'Etat. 
Premier total. 543 644 » 116 877 » 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 
Versements à Ja caisse autonome de la reconstruction............ 44.630 15.821 » 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane...... 9.760 3.524 » 
47 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français. 6.369 à 1.590 » 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction. . 1.0 9 » d -059 » 
51 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'ÉQUIPEMENT. . 62.740 » 
52 Autres opérations de EEE TEE EEE 14.745 » . 
Deuxième total... 139 293 » 39 631 » 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B).::. 70.625 729.196 486.006 232.715 
Dont en devises et francs à l'étranger.....s..sssesssssesemsenesensenssnesosesessee 9.557 203 748 94 


(1) Les recettes du budgét de l'exercice 1951 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances n° 51598 du 
SA mai 1951. 
(2) Y compris les dépenses figurant à des comptes d’attente. 
(3) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 
(4) Imputation aux comptes définitifs des recettes constatées à des Comples d'attente. 
(5) Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement. 
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Caors V. 


— Investissements financiers. (Consolidations diverses.) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
. entre le fer janvier pendant 
NUMERO et le 30 avril 1954. le mois d'avril 1954. 
d'ordre Dépenses. Recettes 
millions 
58 Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor... side san ” » » » 
59 subventions pour travaux d'ÉQUIPeMENT 80 » 
Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés........ 117 30 , 
Total 197 » 71 » 
Caore VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le {er janvier pendant 
AUMÉRO et le 30 avril 1961. le mois d'avril 1951. 
d'ordre Dépeanes Recettes Dépenses Recettes. 
PRE millions de francs. 
A. — COMPTES DE COMMERCE 
61 Subaistances se ee 3.088 3.074 1.065 758 
62 testion de titres de sociélés d'économie mixte appartenant. à l'Etat. “. 17 17 » » 
63 Opérations du groupement d'achat des carburants combustibles, lubrifiants ei 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine............ ET 18. 114 52.266 7.837 13.001 
69 Fonds de modernisation et 69.319 62.940 18.410 15.177 
B. — COMPTES FINANCIERS D’AFFECTATION SPÉCIALE 
75 Loterie nationale (exercices précédent et couranti.............,...., ... das coague- 8.872 10.277 2.125 2.975 
16 Réalisation des surplus améri‘ains et des biens prélevés en Allemagne. coossvoes 3.798 1.529 9 916 
71 Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la sep PTT TNA 1.609 1.464 26 455 
179 Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d' origine RE rennes 2.017 2.658 370 842 
81 Financement de diverses dépenses d'intérêt 1.003 1.500 427 » 
83 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
Total du paragraphe B........... 25.039 25.111 5.791 7.664 
C. — COMPTES EN LIQUIDATION 
M Service des importations et des exportations..............s.ssssessssssomessosssus 6.950 12.976 7 547 
93 Opérations consécutives à l'introduction du franc en 1% 67 151 
99 Règiement des livraisons faites par les autorités alliées...........s.sseresssscsses » » » » 
100 Opérations diverses... 11 1 117 2 1.40% 
Total! du paragraphe é 1. 159 14.460 
== | 
D. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
191 Apurement de pertes et bénéfices de Change antérieurs au 31 décembre 1918. 3.876 1.238 123 168 
102 Apurement d'opérations anciennes à Caractère 9.304 727 7.578 42% 
10% Subvention à la Société nationale des ” 8.093 » » 
167.006 169.278 11.467 | 39.724 
Lont en devises et francs à l’étranger....... 1.022 563 157 14 
|, 


4 
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CADRE VII — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 
OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO entre le {er janvier pendant x 
et le 30 avril 19541. le mois d'avril 1954. 
d'ordre 
Dépenses. Rextes, Dépenses Recettes, 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS se 
111 Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. | (1) 22.196 | (21 49.419 20.387 7.740 
172 Frais exposés par le gouvernement des Etats-Unis pour l'application des accords 
113 Contribution américaine au financement de Civerses dépenses d'intérêt miitaire.. 1.500 23 » 
114 | Fonds d“posés au Trésor par la Banque de France pl/c de gouvernements étrangers. 20.637 10.008 5.224 28; 
116 Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 437 137 » 
415 Opéra ions résultant de l'accord conclu avec le gouvernement de la Nouvelle- 
118 Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 25 Ÿ » » 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
425 Pertes et bénéfices de change........ 8.916 16.517 2.201 97 
126 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés... 86 83 81 » 
127 Conversion de tranes “et billets du Trésor fibellés en franes contre marks ou i 
128 Fonds de stabilisation de la France eee » 98 4 | 
129 Emission de billets du Trésoz libellés en francs Djibouti..... 1.495 1.550 171 A5 
430 Provision versée à la caisse aulonome d'amorlissement pour le remboursement | 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays itembres 
13 Opérations diverses....... 34 43 4 21 
Dont en devises et francs à l'étranger.........,..ssssessssssssesssstessscss.cesse 1.639 1.689 471 215 
(1) Plan Marshall: 22.174, Colis dons: 26. 
(2) Plan Marshall: 43.412. 
Carre VIH — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
l OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 avril 1951. le mois d'avril 1951 
d'ordre 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes. 
millions de francs. 
nn Aux établissements publics nationaux et services autonomes de lEtat............. 15.080 108 2.000 104 
138 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte..... 69 47 » 47 
139 A la société nationale des chemins de fer 5.000 » » 
140 Aux départements, communes, élabiissements et divers organismes Sur le Pro- 
duit des impositions leur 41.819 31.621 11.196 6.911 
441 Aux collectivités . 3.9% 3.245 2.099 20 
143 À des entreyrises intustrielles ou commerciales. 19 » 18 
1 A divers organismes. services privés Où particuliers...........ssssssossessennene 5.238 393 | 1.397 77 
146 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. M3 426 53 11 
Dont en devises e! francs à l'ÉRTENLET. 538 322 28 | 4 
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Cave IX. — Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (1). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 30 avril 1951. le mois d'avril 1951. 
d'ordre 
Dépenses Receltes Dépenses. Recett 2 
millions de francs. 
151 Postes, télégraphes et téléphones [cf pages 8 et 421.051 494.923 110.675 110.813 
452 Laisse nationale d'épargne (CO EEE 5 628 5.642 1.648 
153 service des poudres et des essences (Â).....ssssosssossossassossepesensnenspensesss 6.73% 8.129 4.759 3.941 
154 services industriels de l'armement {}).....ssossssossossosssssosssssssnssssessessese 49.183 61.867 13.707 29.160 
159 Radiodiffusion nationale 1.905 2.09% 230 1 534 
456 Prestations familiales agricoles 21.185 14.945 5.303 1.819 
458 Monnaies et médailles 1.285 1.028 398 373 
462 fgion d'honneur 409 430 37 
163 Ordre de la Libération 3 9 7 
Dont en devises et francs à l'étranger. ......sssssssnessssmeosmoneneeseseeseeseses 1.017 » 245 » 
(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 


d'honneur, de la radiodiffusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ont été considérés comme 
des comptables indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que le: comptes des comptables du Trésor. Par 
suite, les chiffres inscrits dans Jjes colonnes dépenses et recettes décrivent les retations de la trésorerie proprement dile de l'Elat avec 
la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 

(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été 


encaisse 
opération 


est comprise dans le chiffre général des disponibilités 
s des budgets annexes (période complémentaire 1950 et période d’exécution 1951). 


considérés comme des comptables du Trésor. Leur 
(cadre II), Irs recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 


Canne X — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 


OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EI FECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 avril 1951. le mois d'avril 1%. 
d'ordre 
Dépenses Recettes Dépenses. Recettes 
millions de francs 
171 Caisse des dépôts et consignations...........,........ssensreesmestessessnses 567.883 544.605 131.972 139.892 
172 Caisse autonome d'amortissement... 74.722 90.339 18.948 23.594 
173 Crédit 191.862 187.972 36.923 31.392 
173 | Crédit national {Caisse autonome de la reconstruction). 158.355 132.23 50.457 35.824 
175 Société nationale des chemins de fer français.............ses.ssssssessesesoeusoese 100.048 97.382 21.638 23.183 
176 Caisse centrale de la France d'outre-mer............esoscsosonssesosososesssesosses 31.928 13.92% 8.134 2.644 
178 Caisse nationale de crédit agricole. ................ssssscssosssossessssosossesepese 39.589 41.150 -8.182 11.247 
17 Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et iéléphones......,.......... 1.698 2.029 362 504 
180 Otrice des biens fmtérôts ss 72 40 12 » 
181 Caisse des invalides de la marine........s.ssssensosoousesetesssnssnsenesenenssee 2.354 10.307 313 1.621 
182 Office national interprofessionnel des céréales... 5.147 6.994 1.675 805 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d’outre- 
189 Olfices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 55.679 49.608 13.589 13.695 
190 Divers établissements nationaux à caractère administratif. ....s.se.sesossosvess se 47.195 12.658 5.367 5.111 
| 1.262.661 1.214.442 299.360 302.730 
Dont en devises et trancs à l'étranger... een 5.582 4 » 1 


1) Les comptables des établissements publics et des établissements 


Par suite 


la trésore 


les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la 


rie des offkes et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 


semi-publics ont été considérés comme des comptables indépendants. 
trésorerie proprement dite de l'État avec 
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Cons XI — Opérations des collectivités administratives (1). 
OPERATIONS EFFECTUEES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 avril 1954. le mois d'avril 1954. 
d'ordre 
Dépensee Recetles. Dépenses. |  Rereltes. 
millions de francs. 
192 Communes et établissements IOCuUX......sssssossssoovosssnenenesenenttonsessssesse 232.921 233.318 47.697 47.818 
194 Territoires d'outre-mer LE 250.671 2414.0% 67.719 68.640 
196 service financier de la 45.928 42.892 10.265 10.188 
Dont en devises et francs à l'étranger. 735 166 » 


(4 Les territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comme complables les comptable: du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses et receltes décrivent la totalité 
des opéralions effectuées sur l’ordre ou pour le compte des collectivités locales ‘période complémentaire du budget 1950, période G’exécu- 
tion du budget 1951, comptes hors budget). 


Canne XII. 


— Opérations des autres correspondants. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 avril 1951 le mois d'avril 194 
d'ordre 
Dépenses Recelles. Dépenses Rereties 
millions de francs. 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables....,...sssesssssesesocessese. 89.176 90.626 23.497 22.723 
202 Aulres dépôts [résor 186.532 199.829 45.528 46.616 
203 Fonds consignés au Trésor par divers... e 45.829 51.763 11.632 11.609 
24 Opéralions de recouvrements et d’encaissements divers pour compte de particu- 
205 Opérations de bourse pour compte de 814 233 265 
206 Transferts de fonds et décaissements provisoires pour compte de particuliers... 2.911 2.741 780 611 
207 Reliquats appartenant à des particuliers......... 73.22 72.051 18.312 18.445 
217 Opérations pour le compte du Crédit foncier.............. 5.443 D.242 1.236 1.387 
219 Comptes courants des banques des territoires d'outre-mer........ss.ssssesessvoue 13.222 17.613 3.632 5.281 
225 Opéralions GIVErSES. 844 550 93 155 
Dont en devises et francs à l'étranger... sss.sssssscososssesstonessssesesssnssesee 1.409 1 529 4168 362 


RUMERO 
ordre 


236 


CaDRE XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 


L — DETTE INTERIEURE 
A. — EMPRUNTS AMORTISSABLES 


Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation... 


B. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 


Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts. 
Empruntis obligalaires émis les groupements de 
Titres d’annuités émis pour le règlement des indemnités d’éviction............... 
Titres d’annuilés émis en payement de subventions pour des travaux d’équi- 


C. — EMPRUNTS À MOYEN TERME ET À COURT TERME 


Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction.......... 
Bons de la libération EL 
Bons de la reconstruction... 
Bons du Trésor à an ou 2 ans d'échéance. 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jOurs............ssoconomesssssessnsssssertes 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 MOÏS).....e..sssoosoomoossoonee 
Bons de la défense nationale à intérêt 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 3 
Traites émises en règlement de dépenses publiques.......e.essssrsssssaseonpesee 


A reporler. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 avril 1951. le mois d'avril 1954. 
Dépenses. Rereltes. Dépenses. Recetlies. 
milices de france. à 
8 898 3 198 
5.595 5.595 
» 3.261 » 183 
» 9 » 2 
» 80 2 41 
5 11.692 5 1.996 
3.800 * 712 
3.010 2.168 686 4 
15.618 | | 21959 | 15-50 
37.588 17.252 1.549 M4 
4.896 66.219 972 240 
» 43.348 » 43.348 
55.606 54.893 12.2H 42.723 
207.526 315.720 47.163 58. 


| 
| 
246 
247 
248 
219 
252 
257 
258 
2:9 
260 
261 
262 
263 
269 
4 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
KUMÉRO entre le {er janvier pendant 
et le 30 avril 4951. le mois d'avril 1951, 
d'ordre | - — 
Dépenses | ettes Dépenses, Rereltes 
m de fraucs. 
Reports... ce see 207.526 315.720 17.163 58. 198 
D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
271 Avances consenlties au Trésor par la Banque de France ‘conventions des 29 sep- 
tembre 1938, 29 février, 9 juin 2940, 8 juin 19%4, 24 juin, 2 septembre et 142 no- 
979 Avances consenties au Trésor par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie Icpnvenr 
tions des 31 décembre 1942, 4er juillet 1943 et 5 janvier 23.100 19.100 2.900 
284 avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d’outre-mel 
«convention du 1° juiilet 1941)....... 11.857 9.219 3.656 2,211 
IH. — DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNIS REMBOURSABLES PAR ANNUITES 
909 Crédits consentis par l'Export-Import Bank ‘contrat du 48 décembre 1950)....... Fe # 3.659 » » 
300 Crédits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septem- y 
B. — EMPRUNTS A MOYEN TERME, A COURT TERME ET 4 VUE 
307 emprunt de 25 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du : 
11. août 1950)... 17.500 8.79 17.500 8.750 
313 Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux............ 2.031 » » » 
Dont en devises et francs à l'étranger... | 8.700 8.750 


CADRE XIV. — Opérations faites en marks et en schillings dans les ierritoires occupés. 


1 — Situation d'ensemble. 


Au 4e janvier 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à......,..... 136 4 11.112 
Pendant les quatre premiers mois de l’année: 
Par suite, au 30 avril 1951 les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à........ 42 124 
IL — Résumé général des r'cettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les territoires occupées 
OPÉRATIONS EFFECIUFES ENTRE LE der JANVIER 
ct le 50 avril 1951, 
Marks 
| “œilli tons millions mil 
Bervices financiers des opérations effectuées .en marks et en SChillings. 74 80 | 55 
Opérations effectuées pour le compte de divers correspondants. 243 233 15 
Fonds en route, chevauchements-comptables et apurement des comptes d'attente............ » » + 


| 
à 
| | 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES DEVISES ET FRANCS A L’ETRANGER 


Situation d'ensemble. 


Au 1er Janvier 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l’étranger s'élevaient 18.733 
Pendant les quatre premiers mois de l’année, les recettes ont 4.317 
HN ya lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
Par suite, au % avril 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l’étranger s’élevaient à..........osssosssoee 14.799 


Résumé général des receltes et des dépenses faites en devises et francs à l’élranger. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre ke {er janvier pendant 
et le 30 avril 1984. le mois d'avril 1954. 
Dépenses Recelles Dépenses. Recettes. 
millions de francs. 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV})....ssssssssotonosososososecesosseucoce se 9.557 203 748 94 
Comptes de commerce, comptes financiers d’afflecta'ion spéciale, comptes en liquidation et 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VII)... 1.639 1.689 171 215 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables (cadre VII)... , 088 332 28 4 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe [cadre 1.017 245 » 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics (cadre X}).......... 5.582 1 » 4 
Opérations des collectivités administratives (cadre X1)........, 735 » 166 » 
Opérations des autres correspondants {cadre XII)...........ssopossoocosscsssosemesoscesee 1.409 1.529 468 362 
Emissions et remboursements d'emprunts {cadre XIII)....... s..sosssssosoosocssososocesovese 8.750 » 8.750 » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente.......... 1.291 » , 845 5 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1: JANVIER AU 30 AVRIL 1951 
CADRE À — Situation d'ensemble. 
Millions de trancs. 
Pendant les quatre premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont atteint... .......esssssorssese 5.693.540 
Leurs dépenses ont 5.649.273 
Soit un excédent de recettes 4.267 
représenté: à concurrence (+) 395 milions. 
par une augmentation des encaisses des comptables des postes. 
par les mouvements des comptes courants et des comptes 
de règlements entre l'administration des postes, re 
et É -pRien et le Trésor, suivant détail au cadre ci- 
après. 


Millions de francs. 
i 
4 
4 
à 
. 
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Cars B. — Résumé des recettes et des dépenses. 


OPÉRATIOXS EFFECTUSES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le fer janvier pendaut 
et le 30 avril 1954. le mois d'avril 1954. 
millions de francs. 
ppéraïons concernant le budget général: 
Exercice 1950 — Période complémentaire. see 20.198 4.004 6.711 2.855 
Exercice 1951 — Période d’exéculion........... 1.231 33.125 407 9.006 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Avances du Trésor: remboursements au 4.164 » 4.164 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ‘y compris les opérations 
de la ?° «<ction): 
Exercice 1950 — Période 15.080 4.971 | (1)(—) 903 |(1)(—) 194 
Exercice 1951 — Période d’exécution....... 35.206 42.321 12.971 10.124 
à Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recelles et dépenses effectives (2)............. 33.839 41.961 8.783 9.289 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne............ ee 42.106 32,289 9.991 9.577 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations.....,,.,....sssssssssssenvesss se 4.203 6.119 730 2.712 
Opérations concernant les autres établissements 200 210 s0 120 
3 Opérations concernant les collectivités administratives........,,..., ,,,,,,...,.............. 723 1.253 196 97 
Sransferts de fonds p/c de particuliers: 
Autres opérations de particuliers... 16.587 17.663 4.887 4.627 
Opérations concernant les offices étrangers........,. 51.960 41.596 11.09% 15.831 
Comptes courants postaux 3.803.953 | 3.803.376 9S3. 102 976.207 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'’attente.......... » 1.558 » 110 
Totaux se 5.619.273 2.692.010 1.165.763 1.168.383 
(1) Réduction provenant de « virements » dans les écritures de l'agent comptable des P T.T. 
(2) Dont 32.761 millions de « retraits » et 41.415 millions de « dépôts » 
4 (3) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 
Cage C — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. - 
1 Du fer janvier Pendant 
4 au 30 avril 1951. le mois d'avril 1954. 
millions de frin:s. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes, et téléphones... 17.545 " ,» 33.207 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor...........se..seseceseseseseseemessssose , 16.109 » 7.851 
Soit un excédent... 


Correspondant à l'exrédent de recettes des opérations mentionnées page 5 au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


La 
| 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A. — SITUATION AU 30 AVRIL 1951 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


docuincnis parvenus. 


Care |. — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
> 
correspondant à des encaissement< n'ayant pas aflecté SITUATiOR 
CATSSGRES dE Out de la dette ou à des décaissements de Tréser la trésorerie 14). de la dette 
su au 
janvier 1951 | (décaissements). (eucaisæiments) Diminutioa Augmentation 30 avril 1064. 
1, — Dette intérieure. 
Dette perpétuelle (cadre 349.062 31 319.031 
Dette amortissable par voie de … au sort 
ou de rachats en bourse ‘cadre 1I1)....... , 311.052 8 898 2.532 » 309.410 
Delte remboursable par annuités (cadre IV).. 356.323 » 9.032 2.418 24 462.961 
Detle à moyen terme et à court terme ({Ca- 
Dette à moyen terme et à court terme à 
échéances (cadre: VL). 1.098.514 207.518 294.098 9.071 41.329 1.187.352 
Dette envers les banques d'émission ({ea- 
Tota: de la dette intérieure...s.sseseee 2.845.608 569.583 657.369 45.540 11.553 2.929.207 
I, — Dette extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en bourse (cadre VII)... 14.064 598 13.466 
Delte remboursable par annuilés (cadre IX). 1.040.129 » 3.717 3.776 & 1.030.071 
Dette à moyen terme, à court terme et à vue - 
232.183 19.531 8.750 738 299 105 
Total de la dette extérieure............ 1.287.376 19.531 12.467 5.442 449 1.275.642 
Total général de la dette publique... 4.192.984 589.114 669.836 20.652 41.795 4.204.849 
(4) DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTÉ LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTA LION 
1 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
Titres échangés contre des titres de rente 427 » 
Titres repris en payement de droits de 800 5 230 » 
Variation de diverses catégories de dettes rembowsables par 358 21 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
aleurs échues à rembourser au 31 décembre TE » 10.281 
Valeurs échues restant à rembourser au 30 avril ee 8.378 
Variation du montant des émissions dont le montant est ‘versé tardive ment au Trésor: 
Emissions de décembre 1950 dont le procuit a été versé au Trésor en 1951...... TELTETEEES 693 * 
Emissions d'Avril 1941 dont le produit a été versé au Trésor en mai 1951......,....... » 1.018 
Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissement contrac- 
tuel des obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère)..........,... 622 » 
Variation de la dette propre du budget des postes, télégraphes et téléphones........,.... 461 » 
Total des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie...... 45.510 41.253 
Ano:tissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
Variation du montant des valeurs éc hues restant à rembourse r: 
Vaieurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950......,....ss.sssseses ee » 4 
Valeurs échues restant à rembourser au 20 avril 1951.......... se 406 » 
Tota! des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas aflecté la trésorerie. 5.112 442 
Total généra: des mouvements n'ayant pas affecté Ja trésorerie................... Hx 20.652 41.795 
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L — DETTE INTERIEURE 
Caore IL — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissoments n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS e sn ou à des décaissements du Tréor la trésorerie de la dette 
su 
de janvier 1061, | | |  Diminutios Augmeatation. | 30 avril 1964. 
tes 3p 400... 44.953 » » (1) 31 44.922 
Totaux s.scoococesroosccescoccospesesses 319.062 » » 31 » 349.031 
(1) Rentes échangées contre des titres de rente viagère. 


Caorg IILL — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse, (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant des  encaissemente n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie de la dette 
au au 
Di 
janvier 1961 | | | | 39 1064, 
4 Rentes et obligations amortissables : 
Rentes 3 p. 100 1878, 75 ans.............. 448 , , (4) 149 à 299 
Rentes 5 p. 100 1920-1950, 60 ans, rembour- 
Obligations 4 173 p. 100 1933-1948, 60 ans, 
remboursables à 150 F.................. 6.712 , » (2) 4 , 6.711 
Obligations % p 1934-1951, 50 ans, rem- 
bouréables à 440 5.847 (1) 5.791 
Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans... 681 , » (1) 18 . 663 
3 p. 100 1942, 6) ans et 2 mois... 3.129 3 3.406 
Rentes 3 1/2 p. 400 1942, 60 ans........... 1.238 (12) 7.313 
Obligations 3 41/2 p. 100 mai, juillet et * 
octobre 4943, 30 ans.................... 5.128 (1) 52 5.076 
Obligations 3 1/2 p. 100 février 1941, 30 ans. 2.646 (1) 40 2,606 
Rentes 3 p. 100 1945, 60 ans et 3 mois... 23.290 » . (1-2) 200 , 23.090 
Emprunt libératoire 1948, 10 ans.......... 84.341 8 898 (3) 230 , 85.001 
2 Obligations émises par le Crédit national 
pour le compte de l'Etat: 
& D. 200 11.361 » (1) 62 11.299 
3 1/2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois 5.142 » » ni 30 » 5.112 
8 1/2 p. 100, octobre 1942, 50 ans et 3 mois. 6.217 e » 1) 4 » 6.213 
3 1/2 p. 100 1943, 50 ans et 3 mois......…. 6.332 » , (1) 3% » 6.297 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ans..........s..sse 20.869 » » » , 20.869 
3 P. 100 juillet 1946, 50 32.244 » » » 32.244 
6 p. 100 1950, 3 ans....... 21.183 (1) 39 » 26.790 
3° Bons amortissables émis par la caisse na-| ‘ 
lionale de crédit agricole: 
4 1/2 p. 100 1935, 25 ans......... 967 » (1) 108 859 
4 Obligations de la caisse autonome d'amor- 
üissement 
4 1/2 p 100 1929-1949, 40 anS... 4.841 (1) 2 4.839 
4 p. 100 1911, 50 ans et 3 MOIS... 25.899 (4) 4117 25.762 
3 1/2 p 100 1943, 45 ans... 7.603 , (1-2) 503 7.100 
5 Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
4 1/2 p. 2.298 » » (1) 60 » 2.238 
4 100 4.928 » » (1) 56 4.872 
3 1/2 p : 19:13. 2.738 » » (1) 45 L 2.693 
Totaux 311.052 8 898 2.552 409.410 
(1) Amortissements. 
(2) Dont titres échangés contre titres de rente viagère: 4 1/2 p. 100 1932-1948: 1; 3 1/2 p. 100 1942: 2; 3 p. 100 1915: 93; 3 1/2 p. 100 


1943 C A.: 57. 


(3) Titres repris en payement de droits de mutation. 
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Canne IV. — Dette remboursable par annuites. {En millions de francs.) 
L = 
SITUA LION MOUVELENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté UA 
CATÉGORIES D'ANNUITES Celle Lou des décaissemeuts du Lrésur la trésorerie de la dette 
au 
fer jauvier 1954. | (gécaissementes encaissements) 30 avril 1954. 
âe Capita: restant dû sur les annuités remises 
à la caisse des dépôl: e: consignations en 
contre-parlie des prélz consentis par elle 
pour l'application des diverses lois relatives 
aux institutions de crédit social [ 

Lo: du 15 juillet 1931 et décret du 11 sep- 
tembre 193: plan Marquel)....... 2.328 

Habitations à bon 22,407 3.758 

Crédil immobilier..............,... 8.046 » 1.314 (1) 86 9.974 

Fonds commun du travail (H B. M. sai 

Habitations à bon marché amé éliones. 215 » (1) 8 

LOVOTS MOYENS. 232 » » (1) 9 223 

Adäuction d'eau polable et réparation de 

Sinistrés du Sud-Ouest.......... 339 

Equipement rural à long terme............ 945 » 4 

Organisation et assainissement du marché sd 

Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre d 

Amélioration du logement rural.......... 254 » (4) 

2 Capital restant dû à la caisse des dépôts 4 
et consignations au titre de l'amortissement 
d'une somme équ'valente à celle he. 

a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 . 1 4 
rachetés en Bourse par cet élah:isse- 

Des obligations 7 1,2 p. 100 1921 émises ” 
aux Etats-Unis et cédes au Trésor par è 
cat établissement... 242 » 

c) Des obligations des emprunts exté- 
rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p 100 1939 et des 
titres de renies 3 1/2 p 100 1912 cédés 
au Trésor par cet établissement........ 985 » 

d) D'un prêt de 4 milliards consenti à 
l'Etat «décret du & mai 1953)............ 2.259 » 

e) D'un prêt de 10 milliards consenti à 

PEtat (décret du 20 mars 1945)...... 8.767 » 

f) D'un prêt de 12 milliards <onsenti à 
lV'Elat (décret du 7 septembre 10.665 » 

Des obligations du Trésor 4.30 p 100 { 
amortissables en soixante ans (décision 
121.803 » » 

h) Des titres amortissables en 5 ans remis à 
aleur de bons du Trésor rem- 4 
Joursés par 20.430 » » 

Des obligations du Trésor 5,30 p 100 
emortissables en 20 ans.....1........., 3.983 » 

ÿ) Des obligations du Trésor 5,90 p. 100 
amorlissables en 15 ans................ , , 523 , » 523 

2° Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les prèts consentis par cet élablissement 
aux dénartements et cormm'mnes des Bou- 
ches-du-Rhône et du Vaucluse. du 
#° Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événements de 
guerre. (Loi du # octobre 1919.)........... 75 » » » » 75 
Capital correspondant aux titres d’annuilés 
remis aux sociétés ayant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché. 
(hot du 27 106 (4) 1 105 
Ge Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités altribuées en piremen!: de 2 
subventions pour des travaux d'outillage 
national. (Loi du 11 juillet 1933 ).......... 109 » » (4) 3 » 106 
70 Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités atiribuées en parement de 
subventions pour des travaux d'équipement 
SPP 9% » 80 (1) 1 173 
8e Capital restant sur les emprunts con 
tractés auprès du Fonds cominun du travail 
par loffice national des combustihies 
A reporter... 207.900 5.679 615 212.960 


(1) Amorlissements. 
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CATÉGORIES D'ANAUITÉS 


capital restant dû à divers sur les titres 

3,25 p. 109 1941, amortissabies en 
10 ans, émis en application de la loi du 
97 mars 1944........... 


doo Capital restant dû sur les obligations ou 

parls bénéficiaires remises aux an:iens 
actionnaires 

a) De la Banque de France.............. 

b) De la Banque de d'Algérie........,..... 

c) Des autres banques nationalisces...... 


die Capital restant dû sur les parts bené- 
ficiaires remises aux anciens actionnaires 
des sociétés d'assurances nationalisées..... 


42 Capital restant dû à divers sur ies litres 
d'annuités trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indemnilés pour dommages de 
guerre, ‘Loi du 31 


43e Capital restant dû sur les emprunts obli- 
gataires émis par les groupements de sinis- 
trés. (Loi du 30 mars 4987... 


44o Capital restant dû à divers attributaires 
de dommages de guerre pe 
indemnités d’éviction. {Loi du 26 août 1948.) 

45° Capital restant dû au titre de l’amor- 
tissement des emprunts contractés par ee 
compagnies de navigation subventionnées 


46° Capital restant dû au titre de l’amor- 
ussement des emprunts du gouvernement 
général de l’Afrique équatoriale française : 
a) Emprunt autorisé par Ja loi du 


” Em run autorisé par la ioi du 13 juil- 
et 191 


€; Emprunt autorisé par l’article 257 de Ja 
loi de finances du 13 juillet 1935 et rézle. 
menté par la loi du 15 septembre 1996. 
d) Emprunt de conversion 3,:0 p 100 19:5 
d'une tranche de l'emprunt autorisé 


par la loi du 13 juillet 4944............., 
e) Emprunt de conversion 3,70 p. 100 1945 
de l'emprunt 5,30 p. 100 1939... 


470 Capital restant dû au titre de l’annuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez (Loi du 


48° Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des ceom- 
pagnies d'intérêt secondaire sur diverses 
annuités remises aux compagnies de che- 
mins de fer: 

Annuilés aux compagnies de chemins de 
fer pour garanties d'intérêts de 1831- 

Annuités à la compagnie des chemins de 
fer P.-L.-M, (Loi du 18 février 1898.).... 

Annuiiés à la compagnie des chemins de 
fer du PQ pour les lignes échangées 
entre elle et 00 00 0109 00 

Annuités aux compagnies de chemins de 
fer (subventions et avances)........... 


d% Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annui- 
tés servies aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général................ 


®0° Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français sur les conven- 
tions de 1883 et postérieures: 
Avances en argent et en travaux........ de 
Insuffisinces d'exploitation des exerc 
1914 à 


Totaux 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 7397 
MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté SITUATION 
de ia dette on à des décaissements du Trésor la trésorerie de ja detts 
su su 
fer janvier 195. | , Po cms ae Diminution Augmentation. 30 avril 1954. 
207.900 » 5.679 212.960 
5.309 » » » “ 5.309 
1 268 » 4.029 
11.027 » » (4) 210 10.751 
5.990 » (1) » ».983 
1.953 (1) 90 » 1.868 
85.327 > 3.267 (1) 731 » 87.857 
110 a 90 » » 230 
2.133 Û » (1) 21 » 2.111 
7 » » (3) 7 » . 
39 » » (3) 39 » » 
» (3) 239 » 
49 » » (3) 49 » » 
58 » » (3) 08 » » 
918 (1) 12 » 936 
6 ; » (4) 1 » 5 
45 » » » 15 
45 » » » » 15 
221 » » (1) 5 » 916 
293 » (4) 24 317 
4.506 D » (2) 14 » 4.492 
25.075 » » (2) 44 » 25.031 
356.323 » 9.032 2.118 24 362.961 


(1) Amortissements. 


(2) Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français. 
(3) Réduction de dette (le, service financier de ces ernprunts est assuré à compler du 1°" janvier 1951 par le budget de la Fédération). 
(4) Prise en charge d'une nouvelle dette contractée en 1950. 


- 
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Cons V. — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas sffecté 
de ja dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie. 
au au 
1°" janvier 1951 Dimisution Augmentation 30 avril 1 
Diminution. Aug meulation. 
Bons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
agricole ‘a)........- 102 » » » 102 
Obligations de la Caisse autonome de la 4 
défense nationale 5 p. 100 1933-1943 rembour- à 
sables au pair le 15 mai 1953.............. 4.041 5 » {1) 120 » 3.024 4 
Bons des nosles, télégraphes et téléphones + 
6.024 » » » 6.024 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruclion pour le règlement 4 
de cerlaines indemnités de domimages de "1 
+ Totaux 595.904 » 11,692 1.458 » 66.158 


(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 4 
année, ils peuvent être remboursés sous cerlaines conditions, suivant un barème élabli à cet effet. 1 
(1) Amorlissements. 
2) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 11 de la loi du 31 décembre 1918. 


Caone VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 


— — — 
SITUATION MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaiseements n'ayant pas affecté 
de Ja dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. 
au au 
f°" janvier 1951 Diminution Augmentation 30 avril 1951. 
(décaissemente) ‘encaissements) 
Bons de la Libération..............ssss..sssees 11.902 3.800 s (2) 1.795 (1) 2.290 8.597 
Bons de la reconstruction. ......sss..ssssssee. 16.850 3.010 (3 a) 2.168 | (3) 571 (4) 650 16.087 
Bons de Ja défense nationale à intérêt pro- 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
96.812 37.588 (3 a) 17.252 | (3) 2.282 (4) 3.059 77.233 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
Bons du Trésor à ? ans... 687.291 a) 16.591 737.529 
Bons du Trésor à 108.782 105.618 (3 a) 30.862 (3) 4.423 4) 4,629 101.96 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jrurs... 20.492 l'a a) 92.765 11.926 
Traites émises en règlement de dépenses ñ 
publiques ........ er 156.385 55.606 54.893 (5) 11 155.843 
1.098.514 207.518 294.098 9.071 11.329 1.187.352 


(1) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 190. 


(21 Valeurs échues restant à rembourser au 30 avril 1951. 


13) a) Emissions de décembre 1950 dent le produit a été versé su Trésor en 19%51: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intérêt 
rogressif {3 mois à 148 mois): 56; 2 ans: 67; 1 an: 357; 75 à 10% jours: #7; b) valeurs échues restant à rembourser au 30 avril 191: 


ons de la reconstruction- 563; bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 mois) : 2.226; 2 ans, { an, 7% à 105 jours: 3.792. 3 
(à) a) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950: bons de la reconstruction: 641; 2 ans, 1 an, 7% à 10% jours: 4311; 
b Emissions d'avril 49 dont le produit a été versé au Trésor en mai 19%! : bons de la reconstruction : 9; 2 ans : 73; 4 an : 183, D à 


405 jours: 62, 
(5) Emissions d'avril 1951 dont le produit a été versé au Trésor en mai 1951. 
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cars Vi bis — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme À échéances journalières. (En 


millions de francs} 


SITUATION 
de la dette ÉCHÉANCES 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au 30 avril is L 
PAS», À vD 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Bons de la Libération 8.597 5.326 3.271 
Bons de la reconstruction 16.087 3.328 3.954 6.637 2.171 
Bons de la défense nationale à intérêt pro- 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
Bons du Trésor à 2 131.529 214.293 420.165 9.771 
Bons du Trésor à AD... 101.MH6 71.22% 30.688 » » » 
Bons ordinaires du Trésor de 35 à 105 jours... 11.926 11.926 » » : À - 
ites émises en règlement de dépenses JR 
Ps 155.843 101.513 51.330 » » $ 
TOlAUX | 1.187.353 439.745 967.807 99. 408 16.069 65.223 
1.137.352 


(1) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un dél 


à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 
(2) Les bons de la reconstruction sont admis en souscription aux Obligations des groupements de «inistrés. 


(3) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la défense nationale à intérêt progressif sont remboursab! 


fès le jour de i’émission; le A4ableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


(4) D'une durée de dix-huit mois au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois mois à compter 


de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d’échéance de ces bons 


(5) D'une durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gre du porteur après un dé 


de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


ai de six mois, 


es au gré du porteur 


iai de trois mois à compter 


Care VII. — Dette envers les banques d’'émisSion. (En millions de francs.) 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
DÉSIGNATION SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté sation 
de la dette de la dett 
ou à des décaissemeuts du Trésor. la trésorerie 
des différentes catégories de dette. ? eu au 
janvier 1954. Diminution Augmentation il 195 
(déaissements). Ÿ Dimioution. Augmentation. 
Avance permanente de la Banque de France. 50.000 » » » » 50.000 
Avances provisoires de la Banque de France: j 
a) Conventions des 29 septembre 1938, 
29 février 1940, 9 juin 1940, 8 juin 1944, 
21 juin, 2 septembre et 12 novembre 
159.200 325.800 313.000 » » 148.400 
b) Conventions des 25 août, 29 octobre, 
42 el 30 décembre 1940, 20 février, 
20 avril, 40 mai. 11 juin, {1 septembre, 
21 novembre et décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 
49 novembre 1912, 21 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 80 septembre et 16 décembre 
1913. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 426.000 » » » » 426.000 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse ni 
autonome d'amortissement conventions des 
23 juin 1928 et 7 décembre 194)............ 5.003 » L » » 5.008 
Bons du Trésor remis à la Banque de France s 
en représentation de l'or belge............,. 5.039 » » » » 5.029 
Avance permanente de la Banque de l'Algérie 
et de la 80 » » » 80 
Avances provisoires de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie: \ 
a) Conventions des 11 mai 19%9 et 31 dé- 
1942, 1.550 23.100 
uille e anvier 19.400 » 55 
drances de la Caisse centrale de la France ÿ ins 
— 
a nvention du- 29 juillet 1943. 1.132 » » 
b) Convention du 4e juillet 4944: 18.699 14.857 9.249 4 
Totaux 674.703 362.057 941.649 » 654.295 
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11. — DETTE EXTERIEURE 
A — SITUATION EN FRANCS 


Cours des chancelleries au fer janvier 1951: 1 dollar U. S. A. = 


F; 1 dollar canadien = 335 F; 1 livre — - ; 
4 franc belge 7 F; 1 couronne Suédoise = 67,50 F; 1 florin = 92,10 F. 


Cabnx VIII — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. (En millions de francs.) 


NOUVEMENTS MOUVEMENTS 
corre-pondant à des eccaissemente n'ayant pas  aflecté SITUA LION 
au 
Emprunt 4 p 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et 
14.061 » » 598 » 13.466 


(1) Amortissements 


Canne IX — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
au 
janvier 191 | Diminution. Augmentation. 30 avril 1964. 
Gapital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Mnport Bank: 
a) Convention du 4 décembre 19:5........ 165.165 1 
b) Conventon du 13 juillet 1916.......... 221.500 » » 
ci Contrat du 28 octobre 1943...... cs 60.200 » , » » 60.200 
d) Contrat du 18 décembre 1950.......... » » 3.639 » (2) 1 3.640 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mai 1946)..... 210.002 » » » » 240.002 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de b'ens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis (accord du 11 mars 
1.988 » » (1) 424 » 1.564 
Capital restant dù au titre du crédit consenti 
eu youvernement irânçals par le gouverne. 
ment britannique ‘accord du 3 décembre 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de 
la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement................... 7.500 » 87.500 
Cäpilal re-lant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l’achat de navires...... 15.507 » » (1) 144 FA 45.363 
Capital restant dû au tifre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- e 
ment canadien (accords des 9 avril 1946 et 
20'a0ût 1987)... 76.430 » » 76.430 
Capitai restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement français par le gouverne- 
ment de la Nouvelle Zélande, (Loi du 10 sep- 
4.822 » 78 » 4.900 
Capital! restant dû sur l’emprunt contracté 
auprès de banques +méricaines (contrat du - 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis- 


(4) Amortissements. 
(2) Perte de change 
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Caons XL — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. En millions de francs.) 


SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA TION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pes affecté de te 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 2 ou à des décais<ements du Trésor la trésorerie we 
Diminut A tat 
tee jonvier 1964. Diminution Aug mentation 30 avril 194. 

Emprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays: 

Bas et en Suisse (reliquat). » (4) 41 (2 sil 

Emprunt auprès de banques américaines 

(contrat du 17 août 8.7 17.500 8.7: 

Bons du Trésor à 5 ans remboUrsa Dies en cou- 

ronnes suédoises.. 2.232 , 3) 297 1.935 
Bons du Trésor souscrils ‘par la ‘Banque des 

règtements internationaux... 2.031 2.031 » » 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 

nalionale pour la et le déve- rre 

loppement 32.620 » » » 32.620 
Bons du Trésor à vue remis au fonds moné- 

taire international 487.500 » » 187.550 

233.183 19.531 8.750 738 ait 222.105 


ta) Dette exigible en francs, 
accords de Bretton-Woodsi. 
(1) Amortissements : 


(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1920. 


Amorlissements. 


35; valeurs échurs restant à rembourser au 30 avril 1951: 406. 


mais assorlie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux 


11 bis — DETTE EXTERIEURE 
B. — SITUATION EN DEVISES 
A. — Situation de la dette en dollars U. S A. et canadiens. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas aflecté 
de la dette de la dett 
DÉSIGNATION DES- DIFFÉRENTS FONDS e ge ou à des décaissements du Trésor la trésorerie e pi en 
ter janvier 19%1 Dimioution. Augmentation 30 avril 1954. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
a) Convention du cembre 1915........ 471.900.50 1) 9.167.000 2.733 
b; Convention du 13 juillet 1916.......... 650 : 000 :000 » 680 :000:000 
172.000 .000 » » » 172.000 .000 
Capital restant aù au gouvernement des Etals- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
et créances de guerre 
Capilal restant dû au litre du crédit consenti 095. 720.960 
par les Elats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
- rriloire des Etats-Unis (accord du 11 mars 
Capital restant sur l’emprunt 3 1/4 p 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque internationaie pou’ la reconsiruction 
es Etats-Unis pour l'a'hat de navires... 41.306.050 (1 112.920 
Capital restant dù au titre du crédit contenti \ 
au Gouvernement français par le gouverne- 
accords des 9 avril 1946 et 
Capital restant dû sur les emprunts contrac- 
tés auprès de pue américaines (contrat 
pie restant dû sur les emprunts contraclés PES 
l'étranger par les de sinis- 


(1) Amortissements. 
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B. — Situation de la dette en livres, 


SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas ailfecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
au au 
janvier 1954. (décaissemeate). (oncaissements). Diminution. Augmentation. 30 avril 1954. 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le Gouverne- 
ment britannique (ai -Cord du décembre 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement francais par le Gouverne- ' 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
4.919.962 » 80.038 » 5.000.000 
97.435.052 » 80.038 » » 97.515.090 


C. — Situation de ia dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars. — Dette évaluée en francs suisses. 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
Mmes correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté amp 
e is résor a dette 
janvier Pimiaution. Augmentation. | 30 avril 1954. 
Emprunt 3 3/4 p. 100 1929, 6 ans, aux Pays-Bas 
» (4) 38.174.310 | (2) 38.174.340 » 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays- “Bas 
et en Suisse... 173.626.570 » » (3) 7.384.553 » 166.242.047 
173.626.570 » 45.558.863 38.174 466.242.017 
(1) Amortissements: 3.012.255; valeurs échues restant à rembourser au 30 avril 1951: 35.162.055. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 
(3) Amortissements. 
D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 
SITUA TION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
do correspondant à dee encaissements n'ayant pas affecté sé 
la 
janvier 4061 | | Diminution. Augmentation. | 30 avril 1964. 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
se 22.975.500 » » (1) 4.396.734 » 28.578.766 


(4) Amortissements 


E. — Situation de la dette exigible en francs maïs assortie d’une garantie de change. (En millions de francs.) 


correspondan ant pas « 
de la dette i de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENIS FOXDS 2 ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie c 
Diminution Augmentation 
janvier 1951. (décaissemente). Diminution. Augmentation. 30 avril 1964. 
Bons du Trésor souscrits par la Panque des 
règlements internationaux. ...........,..... 2.031 2.031 » » » » 
Bons du Trésor à vue remis à 'a Basque inter- 
pationaie pour la reconstruction el le déve: 
32.620 » » » » 32.629 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- os 
taire internalional......... 137.550 » » » 487.550 
222,201 2.031 » » 220.170 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la vingt-cinquième semaine du 16 au 22 juin 1951. {En miliers de francs.) 


1951 1950 DIFFERENCE EN FAVEUR DE. 
NAIURE DU TRAFIC 1951 1950 
Reveltes évaluées. Roceties comptables En valeur absolue Pourcentage Ea valeur absolue Pourcentage 
Voyageurs ...... 1.675.629 1.524.961 140.659 9,2 » 
Bagages et CONSIZNE.. 00e 290.940 28.620 1.320 4,6 
Colis postaux, petits 195.220 172.131 23.099 13,4 » 
Marchandises {détail et wagons).......... 4.585.574 3.218.433 1.367.137 42,5 » 
Total des recettes de la Société natio- 

nale des chemins de fer français... 6.186.360 4.954.145 1.532.215 30,9 » » 


11, — Evaluation des recettes au 22 juin 1951, 


RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCS EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables 
NAIURE DU TRAFIC du mai |du du 1951 1950 
30 avril 2 juia 22 juin 22 juin Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
1951 1951 1954. 1950. absolue. centage. absolue. [centage. 
(3 (4 “5. (D 8 
Voyageurs ...... 11.692.450 32.014.965 30.152.518 1.562.447 5,1 » 
Bagages et Consigne. 359.755 205 .800 565.505 591.320 » » 25.765 4,4 
Colis postaux, petits colis........ sévdesses 3.117.563 1.472.200 4.589.763 4.165.123 424.640 10,2 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... | 70.034.926 23.624.960 103.689.886 71.601.168 | 26.085.418 33,6 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.... |} 93.834.759 47.025.410 110.860.169 | 112.813.429 | 28.046.740 24,9 » 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : PIERRE CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


| ivillet 40 juillet 49541 Derniere | juillet juillet 194 
cours Cours Cours cours Cours x Cours 
DEVISES DiVISES 
cotés Cours cotés en Bourse cotés Cours cotés en Bourse 
Douræ| bourse Bourse sa Bourse  Boures Bourse 


390 Etats-Unis 4 dollar). 300 8060 7] Suisse 100 trancs)..... 807 50 8052 50... 


702 90 Belgique 1100 francs). 702 EE 1463 60 où CC: : Fse les Somalis 
4221 50 .. | Portugal 400 escudos).| ..,. | 1221 25 


7404 
\ 
4 


41 Juillet 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7405 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


_ 


TIRAGES FINANCIERS 


PAIX. & 
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF ET EN COMMANDITE SIMPLE 
AU CAPTFAL DE 112.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 43, QUAI MARÉCHAL-FoCcH, À DOUAI (NORD) 
Registre du commerce: Douai n° 20. 


TABLEAS D'AMOGRTISSEMENT 
en 15 ans de 2.500 obligations 6 3/4 0/0 de 10.000 F émises en juin 1951. 


SOCIETE METALLURGIQUE de la BONNEVILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS ({1°) 
R. C.: Seine 110673. 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947 


Quatrième tirage d'amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société métaïlurgique de la Bonneville a procédé au rachat 
en Bourse de 84 obligations 5 0/0 1917, dont l'amortissement est 
prévu pour le fer août 1951. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1951. 
pers DATES Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
des tirages. des remboursements. En circulation. A amortir. en Bourse. 

i 2 .r 
Société anonvme des Grès et Poteries de Digoin 
3 198. 2.168 166 CAPITAL SOCIAL : 49.140.000 F 
106 R. C.: Saône-et-Loire ne 434. 
€ 1957... 1.670 467 
— Numéros des obligations de l'emprunt 5 0/0 1939 de la Société ano- 
9 “2.20 167 pair 
19 — 1.002 167 8 ot aux tirages antérieurs. 
13 501 167 NUMÉROS NUMÉROS NUMF 
41 1951 446 1951 1951 
2 1951 450 1951 &92 1950 
Les tirages au sort, tant normaux supplémentaires, s’eflectue- 22 4951 475 4951 36 1954 
ront de la manjère suivante: un n ro sera tiré au sort. Les obliga- 23 1949 196 1950 839 1950 
tions à amortir seront appelées au remboursement à partir de ce 43 1951 511 1951 &50 1951 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des EU 1951 523 1951 855 1961 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à concur- 51 1951 037 1951 19%0 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 53 1950 561 1950 889 4951 
Pour l’application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 69 1950 572 149 DIT 1951 
comme succédant au dernier numéro. 93 491 577 1951 QU 1951 
104 4951 579 1950 003 4950 
1951 0464) 1950 
SOCIETE CHIMIQUE DE LA GRANDE PAROISSE 178 1950 641 1961 969 1950 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 311.045.000 F 24 1951 654 1950 976 1951 
Srbeæ SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-Jay, PARIS (7e) 247 1951 655 1951 1.000 1951 
Registre du commerce: Seine 43092 
8 260 1951 660 1951 1.04! 4951 
Î de 696 1949 1.067 1951 
Obligations 4 0/0 de 5.008 (émission d'août 1914). 284 19650 4.091 1951 
amortissement du 15 1951. -10 1951 
Septième du 15 août 300 1950 717 1951 1.104 1040 
| 306 1950 719 4951 1.112 1951 
MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 sont informés que la 345 1951 720 1951 1.124 1951 
société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 339 1951 728 105 ( 1.121 1951 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au septième 384 1951 -39 1051 1% 1051 
amortissement prévu pour le 15 août 1951. 394 1950 nr nue | 195 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1954. 1951 951 
Il n'existe pas d'obligations restant à rembourser sur le premier 429 1951 . 61 1.157 | 1951 
tirage au sort effectué en 19%5. 431 1961 mé 191 1,380 1951 
Tous les amortissements suivants ont été effectués par voie de 437 1951 807 1950 1.200 1951 


rachats en Bourse. 
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A CIERIES DUO NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 476.660.000 F 


Sick SOCIAL: 223, RUE SAINT-IIONORÉ, PARIS (ter) 
25761. 


Seine n° 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1000 F. 


LISTE 


4° Des 314 obligations amorties au neuvième tirage (16° amortisse- 
ment) effectué le 1° juin 19514 (ia sociélé à racheté 321 titres 


pour compléter cet 


amortissement) ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remhoursées. 
ANNÉES ANNEES ANNEES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour. 
sement. sement. sement. 

16 50 3.461 50 6.391 51 
23 46 :3.4N9 46 6.516 46 
107 3.033 50 6.560 
114 51 3.609 6.613 
121 45 3.708 47 6.633 o1 
143 3.768 6.741 
162 3.199 47 6.801 
212 3.816 6.833 51 
289 3.904 6.912 5 
22 47 3.922 6.935 5t 
367 ol 3.925 ol 7.105 | 
382 3.957 7.1 | 
403 nm 3.940 HA | 7.201 43 
457 4.134 oi 7.228 50 
445 4.223 1.339 
466 ni 4.249 ot 7.346 51 
522 HA 4.20 7.347 50 
574 4.282 51 7.348 ol 
723 50 4.299 51 7.419 
755 51 1.325 50 7.422 51 
803 51 4.31 50 7.469 50 
St 50 4.391 5t 7.521 50 
895 4 4.436 51 7.757 nt 
922 4.566 7.865 
929 4.968 50 7.874 45 
972 4.621 7 7.983 
1.029 50 4.688 50 7.994 50 
1.078 M1 4.702 m 8.041 50 
1.209 4.708 8.107 43 
1.221 50 4.803 46 8.116 m1 
1.235 4.850 8.202 51 
1.294 51 4.855 51 8.276 o1 
1.328 51 4.904 8.399 
1.362 51 4.961 47 8.406 20 
1.363 4.988 8.407 
1.373 5.045 47 8.408 HD) 
1.399 5.096 8.579 
1.516 50 5.171 51 8.627 51 
1.615 20 5.253 50 8.662 50 
1.698 51 5.259 51 8.678 50 
1.702 5.262 8.709 50 
1.719 5.377 HA 8.751 Ha 
1.845 5.461 50 8.756 50 
2.012 45 5.468 51 8.774 51 
2.026 50 5.599 8.787 ol 
2.056 51 5.596 51 8.797 50 
2.097 51 5.616 90 
2.180 51 5.720 20 8.825 51 
2.19 5.747 HA 8.854 
2.205 5.784 8.855 
2.258 50 5.795 8.864 50 
2.289 51 5.816 46 8.911 50 
2.343 5.917 47 8.964 
2.356 51 5.820 43 8.989 ont 
2.519 51 5.823 47 8.996 pi 
2.640 51 5.824 51 9.025 HI 
2.647 51 5.858 51 9.051 HI) 
2.851 ot 5.869 51 9.033 47 
2.866 HA 5.879 51 9.127 50 
2.874 51 5.881 51 9.962 50 
2.965 Di 5.884 51 9.284 51 
2.976 50 5.885 51 9.315 51 
2.983 51 5.888 51 9.317 | 
2.984 5.899 9.355 
3.051 51 5.921 51 9.385 51 
3.059 50 D.993 50 9.396 51 
3.060 | 5.994 50 9.420 50 
3.071 6.027 50 9.433 
3.086 50 6.028 50 9.442 51 
3.098 6.029 9.507 51 
3.151 | 6.080 9.549 51 
3.198 pt 6.110 9.672 
3.298 50 6.199 51 9.673 
3.389 6.202 51 9.767 
35.455 20 6.509 50 9.804 


ANNFES AN: ANNÉES 
NUMÉROS |! de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS de rembour. 
sement, sement. sement. 
9.821 51 12.415 50 16.128 50 
9.923 50 12. ET) 16.149 50 
9.983 TT) 12.564 50 16.168 5 
10.00% 50 12.642 50 16.180 1 
10.039 51 12.750 51 16.202 50 
10.055 51 12.820 5 16.206 47 
10.061 NT 12.842 51 16.236 51 
10.086 51 12.880 5) 16.247 51 
10.098 51 12.941 51 16.250 51 
10.134 5 12.975 50 16.964 50 
10.145 50 12.976 Hi 16.403 51 
40.156 50 12.988 51 16.539 51 
10.187 51 13.036 51 16.611 50 
10.201 Hi 13.080 20 16.617 
10.220 mA 13.099 51 16.629 5 
10.238 51 13.11 51 16.646 51 
10.311 50 13.146 51 15.650 5 
10.314 50 13.150 50 16.691 51 
19.338 51 13.157 47 16.751 51 
La 

10.395 51 13.187 51 16.901 45 
10.403 p1 13.193 ol 16.911 50 
40.416 51 13.413 51 16.923 51 
10.500 54) 13.453 51 16.935 50 
10.504 51 13.457 51 16.948 51 
10.515 oÙ 13.158 47 16.960 50 
10.543 oL 13.491 51 16.976 43 
10.586 nt 13.537 ot 16.989 51 
10.601 m1 13.540 50 17.038 51 
19.607 51 13.555 51 17 51 
10.630 50 13.581 51 17.076 st 
10.692 50 13.658 50 17. 094 50 
10.788 50 13.697 pi 17.099 51 
13.738 51 17.120 50 
13.795 17.148 5 

13.834 17,190 50 
10.832 20 13.843 51 171199 50 
10.839 90 13.918 51 17.200 
10.848 13.982 50 17 265 51 
10.982 o1 14.015 90 A7 50 
10.983 14.115 17.226 50 
11.016 35 14.153 51 17.359 51 
11.032 51 14.206 50 17 371 51 
11.113 51 

- 14.220 50 17.418 47 
11.143 42 

14.274 ot 17.425 
11.148 5 14.300 50 17.465 51 
11.169 51 14.351 54) 17.488 
11.226 50 14.354 51 17.536 
11.255 mn 14.473 50 17.570 50 
11.319 51 14.513 50 11.601 50 
11.351 47 14.642 51 17.25 50 
11.386 51 14.792 46 17.643 51 
11.408 51 14.793 43 17 661 50 
11.434 51 14.794 46 17.667 50 
11.429 5) 14.830 51 27.718 st 
11.416 50 14.831 51 
11.461 51 14.865 17.739 
11.465 51 14.900 50 17.744 4 
11.550 51 411.922 50 17.786 cr 
11.556 51 14.93% 46 17.800 50 
11.579 51 14.950 51 17.804 50 
11.623 51 14.996 51 17:806 
11.628 5 15.006 43 17.808 51 
11.695 50 15.038 50 17.811 
11.725 51 15.092 51 17.820 50 
11.731 50 15.147 50 17.843 50 
11.737 51 15.155 51 17.00 51 
11.795 50 45.157 50 17.886 M1 
11.798 51 15.190 50 17.946 51 
11.810 | 15.198 51 18.221 90 
11.819 51 15.219 51 18.241 SÛ 
11.845 51 15.288 50 18.259 30 
11.848 51 15.330 51 18.422 1 
11.861 50 15.359 51 18.463 
11.865 51 15.408 51 18.502 54 
11.944 51 15.449 À 51 18.530 50 
11.960 51 15.462 50 18.537 90 
12.116 51 15.513 51 18.571 51 
12.134 50 15.557 51 18.581 51 
12.160 46 15.585 51 18.583 50 
12.170 50 15.601 50 18.604 51 
12.171 51 15.678 51 18.651 90 
12.216 50 15.714 50 18.661 5 
12.292 50 15.740 50 18.674 51 
12.306 51 15.753 51 18.676 51 
12.308 50 15.860 51 18.708 51 
12.346 50 15.932 50 18.714 50 
12.352 50 15.953 51 18.723 51 
12.365 5) 16.030 50 18.726 5 
12.372 50 16.062 50 18.729 50 
12.381 51 16.087 51 18.731 50 
12.406 51 16.110 51 18.754 51 
12.414 51 16.120 ET 18.756 ET 
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:MEROS ANNRES ANNÉES ANNÉES 
NU NUMEROS NUMEROS NUMEROS DES TITRES | de NUMÉROS DES TITRES | de 
sement. sement. 
48.776 50 19.141 51 19.742 1 7 «ee on 
18.781 Er 19 484 à 14.000 49 26.551 et 26,552 50 
18.847 54 19.228 54 19.751 5 44.491 à 14.500 dès 
18.865 50 19.278 54 19.754 51 1.627 à 11.630 48 26.041 à 26.944 
18.911 51 19.284 19.787 51 41.792 à 1.796 48 48 
18.915 51 19.367 19.809 50 14.821 à 11.830 7 97 171 et 27.179 
18.930 45 19.428 50 19.816 51 15.020 97 997 à 27 930 
18.964 50 19.456 50 19,228 50 45.094 et 15.095 91 34 à 27 210 
18.966 51 19.502 51 15.570 27.351 à 91.360 39 
18.998 50 49.517 50 45.622 à 15.625 48 97.79% à 27,7% 48 
19.003 50 19.551 51 10 45.701 à 15.704 49 
9.856 50 15.889 à 15.892 2.201 
19.007 51 19.562 51 19.868 99.2 à 28.260 48 
021 46 15.935 à 15.910 47 
1 19.643 pi 19.880 50 46 071 à 16 075 48 28.181 28,190 50 
19.045 51 19.654 51 19.988 51 16.241 à 16.20 50 M.101 à 28.710 47 
et 46 19: 28.73 48 
28.766 et 28.767 49 
Les obligations sorties au tirage du 4e juin 1951 seront rembour- 46.741 À 16.750 49 29.011 à 29.015 47 
sables à partir du er juillet 1951. 47.403 à 17.407 49 29.050 47 
48.001 49 99,687 et 29.688 48 
18.00% À 18.005 49 29.690 48 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 18.010 49 30.001 à 30.010 50 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 18.495 et 18.196 7 30.101 et 30.102 48 
149.094 à 19.020 50 30,521 à 30.530 49 
ARTEMENT DES : 6$, RUE DU PARIS 19.351 à 19 %0 49 30.901 à 30.910 50 
49.391 à 19.400 40 31.971 à 31.960 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 4/2 0/0 1981 ee 32.381 À 23.300 50 
DE LA 90 000 39,5% 49 
Société méridionale de transport dé force. 20.001 50 32.621 48 
20.002 à 20.010 50 32.811 à 22.817 47 
20.019 et 20.02 7 33.161 à 33.17 50 
Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de:1.000 F (émission 4931) de 20,313 50 3.806 49 
la Société méridionale de transport de force sont informés que 90.411 à 20.490 49 33.813 47 
cette dernière, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 20.921 k 9 34.161 à 34.17 419 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amor- 20.925 à 20.920 49 31,282 
tissement du 45% septembre 1951. En conséquence, il ne sera pas 22.211 à 22.350 50 34.285 à 31.220 48 
efléctué de tirage au sort. 2227 3e 34.382 À 31.300 50 
49 417 49 
.811 et 22.812 47 24.491 à 31.160 49 
Numéros dés obligations restant à rembourser. 92.000 49 35.201 à 35.210 ‘0 
et 48 35.328 48 
3. 35.311 à 35.350 #7 
ANNÉES ANNÉES à 35 
NÜMEROS DES TITRES | de rembour-|| NUMEROS DES TITRES | de rembour. 
sbment. 24.227 à 24.990 49 36.011 à 36.018 47 
\ 48 3.065 à 26.070 50 
50 24.676 et 24.677 49 36.152 48 
à 7% 6.6% et 6.697 48 94.852 à 21.860 47 36.159 et 26.160 48 
1Pet 43 18 7.09% 48 - 
290 48 1.091 et 7.092 47 95.654 à 95.660 49 37.071 à 37.080 50 
à 750 48 TAG à 7.165 47 95.051 À 25.953 47 3140 49 
161 à 710 50 1419et 7.200 49 95.09% À 26.000 50 37.408 à 37.410 49 
871 à 680 47 1.391 à 7.400 50 926.001 à 26.010 49 43 
8% à 900 30 1.437 à 7.440 48 96.451 À 96.460 47 31.751 À 37.760 49 
41.131 7.641 48 96 241 à 96.746 47 97 
et 1. .647 .650 ‘a 
à 42407 26.321 et 26.322 38.961 à 38.370 50 
.# 48 .T41 à 8.750 % 
à 450 à 94% 26.470 47 39.401 à 39.410 Hi] 
.57 48 .309 et 9.360 
et 1.928 is 
.931 e d 7 
9 197 à 499 61 48 ETABLISSEMENTS GINDRE & 
et & SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 
324 20 48 SIÈGE : 49, RUE PHILIPPE-DE-LASSALLE, LYON 
2.508 à 2.510 50 10.721 à 10.720 50 Registre du commerce: Lyon n° B 5160. 
2.508 à 2.510 48 10.810 48 —— 
2.94et 2935 10.961 à 10.970 50 
à 3.00 100 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
3.904 4e 11.491 et 11.402 des 2.000 bons 6 3/4 0,0 1951 de 10.000 F amortissables en 12 
3.208 et 3.290 50 11.621 à 11.620 5) à raison chaque année d'un douzi 
11.701 à 11.706 49 q des titres émis. 
3.814 à 8.811 11.95 48 
1.954 à 4.957 48 41.90 et 11.921 48 Dates des remboursements et nombre de titres 
4.620 50 et 11.970 à amortir chaque année. 
50 13.90 vers js 45 mai 106 | mai | 15 mai 
1.964 12.568 et 12.509 166 1962... 166 
5.007 48 12.580 47 66! —  1963....., 46 
5.201 À 5.210 49 12.63% à 12.610 7 Total: 2.000 obligations. 
5.221 à 5.230 50 12.808 7 Le tirage au sort s'effectuera de Ja manière suivante: un m 
6.115 47 13.731 48 sera tiré au sort, Les bons à amortir setont app eu 
6.421 à 50 13,981 à 13.981 48 ment à partir de ce numéro, suivant la suile naturelle des nombres 
6.527 à 6.530 48 44.003 à 14.008 50 compile tenu des bons amortis où rachetfs antérieurement Us qu'à 
6.600 à 2 48 14.010 50 concurrence du nombre de bons dont l’amorlissement est à effectuer 
6.610 48 14.021 à 14.030 47 Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
6.611 à 6. 50 44.031 à 14.097 43 comne succédant au dernier nuinéio. 
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ÉLECTRICITÉ DE STRASBOURG 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 625 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU 22-NOVEMBRE, STRASBOURG (BAS-RHIN) 
Registre du commerce : Strasbourg B 193. 


Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


40 Des 2.590 obligations sorties au tirage au sort du lundi 7 mai 1951, et remboursables à partir du 15 juillet 1951 à 1.000 F; 
90 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et 9=7mi lesqu2lies figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amertis NUMÉROS d’'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. | sement. sement. sement. sement. 
51 à en “1 9 771 à 2.780 49 8.271 à &.280 51 11.731 à 11.710 51 15.491 à 15.500 54 
49 1 701 à 49 8.281 à 8.290 51 11.741 à 11.750 50 15.571 à 15.580 51 
3.801 à 3.810 46 8.361 à 8.370 11.761 à 11.770 15.631 à 15.640 47 
DA 25 51 3.831 à 5.840 19 8.431 à 8.440 44 11.771 à 11.780 50 15.601 à 15.660 51 
9 À 290 51 3.871 à 3.880 ii 8.631 à 8.640 19 11.901 à 11.910 51 15.661 à 15.670 47 
su à 0) 51 3.881 à 3.800 51 8.601 à 8.660 51 11.911 à 11.920 41 15.671 à 15.680 51 
251 à 260 51 3.031 à 3.040 19 8.591 à 8.700 50 11.921 à 11.930 ai 15.711 à 15.720 49 
&09 À. 10 F) 3.051 à 3.960 49 8.111 à &.780 54} 11.931 à 11.940 5 15.751 à 15.760 50 
à 410 1.011 à 4.050 8.801 à 8.519 11.951 à 11.960 15.761 à 15.770 43 
SU à 310 51 4.141 à 4.150 51 8.821 à 8.830 51 12.001 à 12.010 51 15.831 à 15.810 51 
5 à 606 19 4.971 à 4.240 | 8.841 à 8.850 ot 12.011 à 12.020 51 15.811 à 15.850 50 
Gl1 à 620 19 1.321 à 4.330 50 8.861 à 8.870 50 12.021 à 12.030 39 15.901 à 15.910 19 
671 à 680 50 4.351 À 4.340 50 8.91 à 8.99 o1 12.051 à 12.040 42 15.971 à 15.980 51 
6 à 700 19 1.121 à 4.4 pi 8.991 à 9.000 1 12.041 à 12.050 45 15.981 à 15.990 51 
051 à 960 11 à 4.150 20 9.071 à 9.080 à 12.100 49 15.991, à 16.000 
981 à 9 1 1.451 à 4.400 51 9.111 à 9.120 5 12.121 à 12.130 50 16.001 à 16.010 47 
991 à 1.000 nt 1 GA à 4.610 18 9.151 à 9.160 51 12.211 à 12.250 50 16.011 à 16.020 19 
1.011 à 1.020 51 4.641 à 4.650 48 9.171 à 9.180 19 12.271 à 12.280 49 16.061 à 16.070 48 
1.061 à 41.070 5{ 4.691 à 4.700 51 9.181 à 9.190 49 12.291 à 12.300 1 16.341 à 16.350 49 
1.111 à 1.120 50 4.711 à 4.720 50 9.211 à 9.220 18 12.311 à 12.3 m1 16.251 à 16.360 50) 
1121 à 113% 1) 4.72 À 4.730 48 9.211 à 9.250 51 12.531 à 12.310 51 16.441 à 16.450 5) 
1.381 à 1.200 dl 4.741 à 4.750 46 9.311 à 9.320 51 12.301 à 12.400 47 16.461 à 16.470 51 
1.401 à 1.410 19 4.181 à 4.790 50 9.351 à 9.310 43 142.481 à 12.490 50 16.521 à 16.530 49 
4.411 à 1.20 T4) 4.841 à 4.850 50 9.311 à 9.380 32 12.521 à 12.530 45 16.531 à 16.540 MA 
1.491 à 1:00 st 1.891 à 4.900 51 9.401 à 9.410 #) 12.531 à 12.540 47 16.661 à 16.670 19 
1511 à 1.50 54) 1.931 à 4.910 50 9.531 à 9.540 48 12.541 à 12.550 47 16.681 à 16.690 50 
1.611 à 1.620 51 5.061 à 5.07 51 9.581 à 9.590 47 12.611 à 12.620 1 16.741 à 16.750 50 
1.621 à 1.610 51 5.4MH à 5.140 50 9.681 à 9.690 1 12.621 à 12.630 1 17.041 à 17.050 47 
1.691 à 1.660 49 5.421 à 5.430 ni) 9.691 à 9.700 19 12.631 à 12.640 51 17.051 à 17.060 45 
1.661 à 1.670 50 5.471 À 5.480 1 9.701 à 9.710 18 12.851 à 12.860 419 17.141 à 17.150 18 
1.671 À 1.60 51 5.591 à 5,560 51 9.721 à 9.730 49 12.871 à 12.880 49 17.191 à 17.200 50 
1.691 à 1.700 19 5.54 à 5.500 49 9.731 à 9.740 50 12.881 à 12.890 50 17.201 à 17.210 51 
1.731 à 1.710 m1 0.631 à 5.610 0) 9.791 à 9.800 10 12.911 à 12.950 50 47.941 à 17.250 50 
1.861 À 1.87 49 5.641 à 5.650 50 9.871 à 9.880 45 12.991 à 13.000 1 17.261 à 17.270 46 
1.871 à 1.<80 51 5.671 à 5.680 51 9.011 à 9.920 51 13.011 à 13.020 18 17.271 à 17.280 51 
1.891 à 1.000 nl 5.811 à 5.820 p1 10.061 à 10.070 50 13.141 à 13.150 51 17.311 à 17.320 51 
1.91 à 1.920 ei) 5.861 à 5.870 18 10.081 à 10.090 0) 13.171 à 13.180 54) 17.461 à 17.470 51 
1.961 à 1.970 50 5.871 à 5.*80 51 10.091 à 10.100 91 13.181 à 12.190 47 17.751 à 17.7 50 
2.011 à 2.020 47 5.951 à 5.960 51 10.111 à 10.120 50 13.921 à 13.230 50 17.781 à 17.790 51 
9 021 à ? 00 51 5.99 à 6.000 T4) 10.121 à 10.130 1 13.251 à 13.260 50) 17.831 à 17.840 51 
2.111 à 2.120 46 6.181 à 5.190 50 10.131 à 10.140 m1 13.291 à 13.300 51 17.901 à 17.910 50 
2 161 à 2170 “1 6.201 à 6.210 47 10.151 à 10.160 418 13.351 à 13.360 n1 17.941 à 17.950 51 
2.24 à 2% 51 6.24 à 6.20 43 10.291 à 10.300 47 13.181 à 13.490 50 18.091 à 18.100 5) 
9 981 À 9 209 51 6.251 À 6.260 1 10.321 à 10.339 x) 13.601 à 13.610 54 18.231 à 18.240 50 
2.301 à 2.210 51 6.331 à 6.340 5 10.341 à 10.350 o1 12.661 à 13.670 HO à 18.271 à 18.280 O1 
2.311 À 2:99 48 6.351 à 6.360 47 10.381 à 10.590 49 13.671 à 13.680 50 18.321 à 18.330 19 
2.491 À 2.12 51 6.371 à 6.380 51 10.471 à 10.480 44 13.771 à 13.720 5 18.311 à 18.350 51 
2.481 à 2.490 24) 6.421 à 6.150 50 10.511 à 10.520 49 13.911 à 13.920 51 18.361 à 18.379 51 
2.551 à 2.560 51 6.521 à 6.530 49 10,59 à 10.600 19 13.911 à 13.950 5 18.401 à 18.410 51 
2.561 à 2.57 51 6.591 à 6.600 if 10.601 à 10.610 38 14.011 à 14.050 49 18.441 à 18.450 51 
2.581 à 2.599 50 6.601 à 6610 15 10.721 à 10.730 50 15.171 à 14.180 50 18.701 à 18.710 419 
2.671 à 2.60 42 6.661 à 6.670 50 10,731 à 10.740 21 11.201 à 44.910 51 18.741 à 18.750 5 
2.811 à 2 820 16 6.721 à 6.720 1) 10.771 à 10.780 o1 14.381 à 14.390 46 18.901 à 18.910 #1 
2.831 à 2.840 1 6.981 à 6.990 49 10.811 à 10.850 1 14.391 à 14.400 43 18.911 à 18.520 51 
2.891 à 2.900 42 7.001 à 7.010 47 10.891 à 10.900 2 14.521 à 14.530 50 18.931 à 18.940 48 
2.931 à 2.940 5) 7.044 à 7.050 50 10.911 à 410.920 18 11.531 à 14.540 51 18.951 à 18.950 45 
2.951 à 2.960 50 7.41 à 7.150 g1 10.921 à 10.920 1 14.641 à 14.650 50 18.991 à 19.000 51 
3.021 à 3.030 51 1.281 à 7.290 51 10.981 à 10.990 19 14.701 à 144.710 51 19.021 à 10.040 
3.141 à 3.150 51 7.311 à 7.320 51 11.001 à 11.010 19 14.791 à 14.800 5 19.041 à 19.050 
3.181 à 23.190 42 7.431 à 7.440 30 11.011 à 11.020 47 14.811 à 14.820 51 19.051 à 19.060 
3.201 à 3.20 15 7.444 à 7.450 50 11.101 à 11.110 418 11.901 à 14.910 FA 19.091 à 19.100 
3.911 à 3.220 mn 7.481 à 7.490 49 11.131 à 11.160 49 11.911 à 14.920 51 19.121 à 19.120 
8.261 à 3.270 51 7.3 à 7.510 50 11.221 à 11.230 41 15.011 à 15.020 51 19.511 à 19.520 
3.291 à 3.300 416 7.574 à 7.580 4 11.311 à 11.320 0 15.041 à 15.050 48 19.521 À 19.530 
3.411 à 3.420 50 7.621 à 7.630 49 11.961 à 11.370 51 15.051 à 13.060 41 19.531 à 19.510 
3.421 à 3.490 13 7.731 à 7.740 51 11.411 à 11.420 50 15.061 à 13.070 51 19.581 à 19.590 
3.471 à 3.40 50 7.764 à 7.770 50 11.431 à 11.440 39 - || 15.111 à 15.120 ol 19.611 à 19.620 
3.48 à 3.490 50 71.851 à 7.860 49 11.451 à 11.460 1 15.191 à 15.200 49 19.661 à 19.660 
3.511 à 2.520 39 7.911 à 7.920 50 11.481 à 11.490 19 15.251 à 15.260 49 19.781 à 19.700 
3.571 à 3.590 51 7.981 à 7.100 48 11.491 à 11.500 50 15.281 à 13.290 48 19.821 à 19 80 
3.721 à 3.730 30 8.041 à 8.050 47 11.501 à 11.510 50 15.411 à 15.420 51 19.971 à 19.980 
3.731 à 3.740 50 8.2%4 à 8.270 19 11.721 à 11.730 51 15.151 à 15.460 50 20.051 à 20.060 


- 
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! 
ANNÉES ANNÉES 
NÉES 
ANNÉES ANNÉES NUMÉROS d'amortis 
is- MÉKOS d'amortis- | NUMEROS d'amortis 
pus | sement. sement. sement. 
sement. . | 
5 36.831 à 26.840 50 “1.871 à 41.880 46 
90.261 à 20.270 50 26.301 à 26.310 st à 50 à 41.800 50 
30.271 à 20.280 51 50 36.871 à 36.880 0 41.021 à 41.930 50 
20.27 à 90 290 51 26.341 à 26.25 51 26 801 à 36.900 42.09 à 42.100 % 
20.281 à 20.950 26.401 à 26.410 o1 50 26 à 36 050 50 42.251 à 42.%0 ol 
à 90 : 160 ol 26.111 à 26.420 1 50 36 071 à 080 51 42,291 à 12.300 36 
à 20-510 | 90 || 26.621 à 26.50 | | || à | || a | 
20-291 à 20.360 50 96.431 à 36.110 37 401 à 37.110 42.581 à 12.990 51 
À 20.670 18 50 37 à 37.190 50 à 52.610 50 
20.671 à 20.680 13 37.101 à 37.200 50 42.611 à 42.620 
20-800 26.871 à 20.80 97.321 à 31.390 51 12.691 à 12.700 1 
à 20.920 91 19 à 97.350 51 12.721 à 42.190 
911 à 2 300 49 25.891 à 26.900 of 59 à 37.450 42 801 à 42.810 20 
à 21.900 ol 26.071 à 26.080 47 31.161 à 37.470 13.011 à 43.020 + 
1.301 à 31.370 46 26.981 à 36.990 91 mn 37.471 à 37.40 à 43.070 
410 51 27.001 à 27.010 5 37 551 à 37.360 13.071 à 13.00 51 
21.494 à 21.44 27.031 à 27.010 43 51 101 à 43.110 51 
38 21.051 à 27.060 48 31.624 à 6 51 13.171 à 43.180 30 
91.481 à 21.190 48 49 31.621 31.630 à 13.200 49 
91.520 50 27.061 à 27.070 4) 37.681 à 27.690 50 15.191 à 
7 37.721 à 37.73 48 à 43.250 
21.741 à 24,7. 7.161 à 27.17 ol 37.101 à 37.800 46 13.301 à 43.91 
21.791 à 21.600 48 27.174 à 27.180 50 à 27 810 51 43.351 à 43.360 
27.971 à 27.20 50 50 37.31 à 37.840 53.531 à 43.510 | 01 
22.081 à 27.351 à 27.360 49 33 ISL à 39.190 42.621 à 13.630 
2 97.424 à 27.410 50 50 15.611 à 13.600 51 
27-431 à 27.110 18 38.211 à 38.220 à 43.7: 
22.161 à 22.170 27.161 à 27.410 51 38.971 28 92% 51 43.714 à 43.790 
27.531 à 27.540 50 57 38.311 à 38.220 19 13.751 à 43.700 
à 27.56 à 38.39 13.814 à 43.820 | 
3 : 27.581 à 27.590 51 49 38.321 à 38.390 50 43.8 
92,321 à 22.320 47 651 à 97 660 { 0 à 9Q 0 50 901 à 13.910 
22.411 à 22.120 | A à 97 750 38.33 620 54) 921 à 43.920 o1 
À 22.430 1.781 à 25.790 45 660 48 43.931 à 43.910 49 
93 701 à 22 80 50) 27.781 à 27.7 45 50 38.651 à 38.60 3 13 081 à 13.000 49 
1.871 à 27.880 o1 28.691 à 38.700 46 
22.901 à 22.910 il à 28.0 41.081 à 41.090 43 
22.901 à 22.91 51 28.041 à 28.050 o1 43 33.701 à 38.710 si + à 120 at 
22.941 à 22.950 98,921 à 28.230 50 38.801 à 38.000 50 à 
23.051 à 23.060 1271 À 28.2 à 44.110 51 
Fr. 271 à 28.280 49 D0 39 021 à 39 48 
à 29.20 | 49 || 28.281 à | : 29-081 à 59.060 | || | 
à 23.250 | 51 || 28.381 à 28.% 9.111 à 99.120 | : | 
2204 223.200 | || 28-121 à 28.10 || 30.421 à | || | 
28.571 à 98.580 50 51 50 à 14.30 
591 à 28. 9.294 à 39.: 554 à 41.56 
À 23380 200 à 51 49 À 30.310 49 
à | || 28.021 à 38 | à | 
FER 2. 28. 28.61 9.151 à 29.460 911 à 44.950 48 
28.921 à 28.930 91 7 à 29.47 à 1.970 48 
STI à 23.780 d 28.991 à 29.000 51 _ 39.531 à 30.510 51 45.031 à 45.010 19 
93.821 à 23.890 50 29.001 à 29.010 39.531 à 39.560 42 45.061 à 45.070 43 
3.8 0 16 29.031 à 29.040 51 51 39.601 à 29.610 50 45.081 à 45.090 50 
50 29.011 à 29.050 49 30.631 À 99.610 46 45.181 à 19.100 50 
à 23.020 51 39.611 à 39.650 50 15.211 à 45.220 50 
29,22 29.2 Fr. 45.28 à 45.290 5 
| || 29.254 à | 5! 51 à | 
29.291 à 29.300 50 91 39.051 à 39.960 51 15.391 à 49.360 90 
3i-191 à 34.200 + 29.361 à 29.370 49 
01.951 à 21.260 51 29.451 à 29.160 48 50 40.081 à 40.090 51 15.611 à 45.620 Si 
54 281 à 24 300 5 29.481 à 29.190 4 91 40.091 à 40.100 48 45.651 à 45.660 20 
à 9. 190 50 29.01 à 29.510 ol 50 40.121 à 40.130 45.661 à 43.670 
24. "50 29.611 à 29.620 50 49 10 81 à 40 290 50 15.711 à 45,720 50 
À #4 40.361 à 40.370 50 15.74 à 45.710 50 
361 à 93.570 50 29.711 à 29.720 40.121 à 40,4% 5 à 45.700 o1 
à 21.500 50 29.781 À 29.700 10.511 à 40.520 5 45.761 à 45.710 51 
34.641 à 91.650 43 29.951 à 29.960 40.591 à 10.600 45.791 à 45.800 o1 
94 751 à 24.760 51 29.971 à 29.950 2) 49 40.741 à 40.550 51 45.801 à 45.810 90 
94.001 à 95.000 51 40.761 à 10.770 51 à 15.820 19 
35.001 à 23.00 | 51 || 30.071 à 30.050 50 ï 40.781 à 40.700 51 15.801 à 45.900 + 
95.091 à 25.100 50 30.081 à 30.020 " 5 10.831 à 40.840 5 15.011 à 45.920 19 
25 491 à 25.200 51 30.161 à 30.10 30 à 40.990 59 16.031 à 46.040 1 
35.201 à 25.200 50 30.221 à 30.230 47 50 [| 41051 à 41.050 51 16.311 à 46.320 51 
25.331 à 25.310 30.281 à 30.290 51 50 
25.361 à 25.970 49 30.291 à 30.300 51 F | 41.101 à 41110 51 46.371 à 46.380 51 
95.421 à 25.430 51 30.261 à 30.370 à 41.160 50 16.81 à 16.390 51 
95 461 à 25.470 46 30.101 à 30.410 o1 4 11.231 à 41.240 50 56.421 à 46.120 51 
5.471 à 25.480 47 30.511 à 90.520 à 36.02 51 46.171 à 46. 180 50 
25.100 30 731 à 90.710 à 190 50 11.121 à 41.430 ol 46.611 à 16.650 
30.731 à 30.74 50 20.121 à 56. À 41 44 51 416.721 à 46.720 5 
à 251300 30.741 à 30.750 51 à 48 16.531 à 46,810 91 
25.651 à 25.600 — 41.551 à 41.560 19 à 16.850 + 
ps 31.021 à 30.0 36.121 à : à 41.710 50 17.211 À 47.22% 
à 5.080 31.071 à 31.080 50 36.511 à 41.221 À 47 210 48 
25.981 à 25.900 50 31.144 à 31.120 41.791 à 41 800 50 17.241 à 47.30 
J. à 96 070 50 31.151 à 21.160 51 36.011 à 36.580 ol 8-0 19 47.361 à 47 270 50 
25.291 à 35.300 51 31.211 à 31.220 51 36.821 à 36.890 44 41.851 à 41. 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d’'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis. 
sement. sement. sement. sement. sement. 
47.501 à 47.510 50 47.911 à 47.950 50 48.514 à 18.520 50 49.021 à 49.030 D1 49.381 à 49.390 51 
47.511 à 47.520 En) 1S.051 à 48.060 46 48.601 à 48.610 50 19.061 à 49.070 HE 49.421 à 49.410 51 
47.571 à 47.580 50 13.061 à 48.070 4 48.831 à 48.840 5 49.071 à 49.080 M1 49.461 à 49.47 51 
47.651 à 47.660 51 43.151 à 48.160 50) 48.851 à 48.860 20 49.091 à 49.400 43 19.761 à 49.770 0 
47.771 à 47.790 42 49.981 à 48.290 48 48.861 à 48.870 50 19.321 à 49.330 49 49.711 à 49.7 49 
47.811 à 47.520 H}) 48.501 à 48.410 43 48.951 à 48.960 49 49.331 à 49.340 1 49.941 à 49.950 51 
47.841 à 47.850 #1) 43.421 à 58.490 49 48.971 à 48.080 49 49.311 à 49.350 51 419.961 à 49.970 50 
47.851 à 417.860 51 48.481 à 48.490 o1 49.001 à 49.010 51 49.371 à 49.350 41 49.981 à 49.990 51 
Le remboursement des titres sortis au tirage, aura lieu: 
A la caisse de la société, 4, rue du 22-Novembre, à Strasbourg: 4 Banque op pour le commerce et l'industrie, à Paris, et 
A la Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg à se 295 _SUCEUrERES 
el Au Comptoir national d’ escompte de Paris, et à ses succursales; 
Au Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg, et à ses Au Crédit lyonnais, à Paris, et à ses succursa:es ; 
a Banque populaire de la rézion économique Strasbourg a Banque Ernest el à Strasbourg, 
: de la A la Banque Schwartz el Ce, à Strasbourg. 
Au Crédil commercial de France, à Paris, et à ses succursales; Sirasbourg, le 7 mai 1951. 


SOGIETE REMOISE DE BONNETERIE | Société des Immeubles rue du Fanbourg-Saint-Honoré, 222 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.500.000 F SIÈGE: 226, RUE DU F'AUBOURG-SAINT-HONORÉ, 4 PARIS 
Site SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS (MARNE) R. C.: Seine n° 255809 B. 

Registre Cu commerce: Seine n° 8950. 
Mr Liste des 161 obligations 4 0/0 1932 sorties au tirage de juin 195! 

, Obligations de 5 1/4 0/0 de 3.000 F (émission 1947). et amortissables au pair (1.000 F) à compter du 1° juillet 1951. 
—— Toutes les obligations se terminant par l’un des chiffres 4, 5 et 8 

(quatre, cinq et huit), 

Le remboursement aura lieu à partir du 1er juillet 1951 contre 


remise des titres aux guich£ts de la Banque de l’Union parisienne, 
6 et 8, bou evard Haussmann, Paris (9e). 


Quatrième amortissement du 16 août 1951. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, la 


Société rémoise de bonneterie a procédé au rachat en Bourse de la me Ÿ 
quantité de litres nécessaire à son amortissement du 16 août 1954, FR 
En conséquence, le tirage au sort du juillet a été supprimé. 
Les précédents” amortissements ayant été réalisés par voie de GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


EMPRUNT ALGERIEN 4,50 0,0 1930 


Société de ADDITIF ET RECTIFICATIF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.61 
pe à la liste récapitulative des séries d'obligations amorties au tirage 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTRIELLE, A WAMBRECHIES annuel du 20 novembre 1950 et des séries comprenant les titres 
Registre du commerce: Lille 48781. sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


Nota. — A partir de 1950, les années d'amortissement mentionnées 

dans les listes récapiltulatives de tirages d'emprunts algériens €orres- 
Obligations de 2.000 F 4,25 0,0 1943. pondent à la période de l'exercice budgétaire commençant le 4er avril 
de l’année indiquée el se terminant le 81 mars de l’année suivante. 


Tirage du 25 juin 1951. ADDITIF 
Liste des 62 obligations 4,25 0 0 1943, remboursables au pair de ANNÉES ANNÉES 
2.000 F net, à partir du 1° août 1951, avec le Coupon du 1° février NUMEROS DES SERIES d'amortis- NUMÉROS DES SÉRIES d'amortis 
1952 attaché. sement. sement. 
49 52 95 111 1.243 1.363 1.372 1.381 
223 925 952 283  38111.456 4.467 1.478 1.480 1.516 
480 486 518 59511517 1.548 1.523 1585 1.603 2/46 1/8 
560 574  637|4.620 1.642 1.644 1.648 1.652 1/32 110.02 159 4/8 
94.026 à 94.050 1/49 217.101 à 217.45 1/42 
99.226 à 99.250 1/42 254.201 à 254.225 9/42 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera aux guichets de 115.076 à 115.100 1/42 975.501 à 275.525 1/42 
la banque Scalbert, 82, place du Concert, à Lille, et dans toutes ses 115.296 à 115.250 1/43 446.951 à 446.275 1/42 
agences. L 118.876 à 118.900 1/42 004.151 À 504.175 1/42 
128.651 À 128.679 2/46 548.576 à 548.600 4/42 
Liste des numéros sortis aux tirages antérieurs 151.951 à 131.975 1/51 559.876 à 559.900 1/ 
à 122.726 à 132.750 1/42 568.926 à 268.960 4/30 
JMÉRES | de rembour-|| NUMÉROS | de rembour- || NUMÉR e rembour- 
Lire: 121.776 à 121.800 1/47 au lieu de: 121.776 à 121.800 2/47. 
_[ | 487.704 à 487.795 4/45 — 487.701 à 487.725 9/45. 
Z à 148 Z 
_ 68.075  1/ _ 268.051 à 368. 
1.562 50 — 3.076 à 431400 2/48 — 435076 à 434100 2/42 
557 19 1118 50 1.673 0 — 442.151 à 442.175 1/49 — 412.151 à 442.200 1/49. 
112 1.674 50 — 457.576 à 457.600 2/45 457.575 à 451.600 2/45. 
19 1.745 50 — 544.476 à 544.500 1/47 _ 554.476 à 544.500 1/47. 
271 4.168 5 1.873 50 547.276 à 547.300 2/48 617.276 à 647.300 2/48. 
978 F x 1.879 49 
1.029 1.917 49 SERIES À SUPPRIMER 
mi æ Série 1.276 à 1.299 2/48. — Série 332.401 à 332.425 9/48 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


NATIONALE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES DE RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 


14 JUIN 1938 


Société anonyme au Capital de 125.000.000 de franes 


Etablie à PARIS, 150is, Rue Laffitie 
Registre du commerce: Seine ne 224610 B. 


ETAT À 1 Bilan au 31 décembre 1950. 
ACTIF PASSIF 
Capital social: actions entièrement libérées......... 125.000.000 4 
Réserve pour div2rses » 
Réserve pour 38.042.650 » 


L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse 
des dépôts et consignalions......, 


IL. — Valeur: et espèces déposées en cautionnement: 
auprès d'Etats étrangers... 0 - 


HI. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents Gu travail: 


4. Valeurs mobilières admises 
sans limitation.......... 


32.527.715 98 
35.271.723 15 


IV — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


4. Valeurs représentant des enga- 
gements pris envers les assu- 
rés et bénéficiaires de con- ; 
trats  1.656.995.060 43 


2. Autres  251.302.471 O1 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou remises par la société en ga- 
rantie d'opérations autres que les 
acceplations en nee 


VL — Valeurs remises par les réassureurs. ss... 


VIL — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


a) Valeurs 
d) Espèces 


179.239.341 47 


£Créances pour dépôts de garantie eflectués par la 
compagnie 


Créances sur les fonds de majoration accidents du 
travail 


Banques, chèques 


22.956.759 33 


20.111.910 » 


957.799.439 13 


1.908.297.524 44 


1.336.322 82 


85.265.946 » 


179.239.341 47 


2.033.785 t0 


842.773 » 


1.186.740 
212.135.098 58 


Engagements d2 la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assuranres (réserves 
techniques) : 

1 spéciale des rentes d'accidents du tra- 
vall: 
a) Réserves mathématiques 
(valeur actuelle des enga- 
gements d> la société en- 
vers les assurés et les ren- 
311.997.697 » 


tiers) 
b) Réserve de capitalisation. 9.160.235 » 
9.808.173 » 


C) Autres réserves... 
2. Opérations d'assurances  di- 
rectes: 

a) Réserv: pour risques en 
cours {évaluation des char- 
ges correspondant aux por- 
tions de primes non acqui- 
ses 

b) Réserve pour sinistres 4 
(sinistres à payer et 
valuation des sinistres non 
réglés) 

€) malhéimaliques 
(valeur actuelle des enga- 
gements d2 Ja  sociélé 
envers les assurés et les 

dy Autres réserves techni- 


ques 


506.633.999 » 


121.911.472 » 


3. Acceptations en réassurance: 
a) Réserve pour risques en 
cours 

b) Réserve pour sinisires res- 
tant à 0 


30.989.875 » 
142.550.606 » 


Autres dettes privilégiées et dettes 
immédiatem?nt exigibles: 
a) Dettes fiscales et autres dettes 


privilégiées 88.677.658 81 


b) Dettes immédialement exigi- 

ne 45.898.815 90 
c) Dettes pour intérêls à payer 

sur parts bénéficiaires... 2.325.000 » 


Dettes pour dépôts de garantie des assurés (provi 
Réserve en faveur des employés à la disposilion du 
conseil 
Dettes pour valeurs où 2spèces remises par les ces- 
sionnaires en représenlalion de+ engagements 

techniques de réassurances cédées: 
a) Espèces 


99.806.515 03 


b) Valeurs MObITIÈrES. &5.265.946 » 


357.561.105 


126.901.174 74 


21.712.412 à 
15.873.807 04 


185.072.491 C3 


| 
2,002.921.238 » 
à | 2,631.196.705 
» 
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ACTIF (suite), 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espè:es en caisse dans les 


PASSIF (suite). 


D2ttes en compte courant envers les cessionnaires.. 
Dettes en compte courant envers les cédants...... 


43.218.447 77 
50.821.089 21 


EEE 66.548.265 81 Loyers et revenus perçus d'avance. 14.711.570 45 
b) Primes acquises à l'exercice et 
955.9210.981 » Dettes diverses (créditeurs 21.051.767 97 
c) PAL 7 titre des à Rés>rves où provisions pour annulations de primes. 28.000.000 » 
d) Primes à recevoir: quittances Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
date: À 
» Plus-value de réévaluation (réserve spéciale prévue 
ett> Ô 
1 169.086.50 » par l’article 7 du décret du 23 mai 1916)... 26.055.520 43 
2. impôts et commissions Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
sur primes ci-dessus....... 38.825.578 tueile de créances et variation de 
de plus de trois mois de 
1) Primes contentieuses ...,...... 40.807.509 Réserv2 
créances en compl? courant sur les cessionnaires. 162.807.875 08 || Réserve pour COMMISSIONS QUES... 60.482.000 » 
Créances en compte courant sur les cédants....….. 8.282.950 86 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
34.228.815 » || Résultats: 
Réserve pour sinistres à payer à la charge d2?s ces- 
sionnaires ..... 308.032.495 » a) Excédents de reportés des 
Créances diverses... 25.797.366 10 
Intérêts échus et NON FECOUVTÉS. 3.456.500 
Intérêts courue et non « de recettes de 
Résultats: perte de 535.277 48 
ETAT A 2 Etat détaillé des profits et peries de !a société, 
DEBIT CREDIT 
dre PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. dre Panrie. — Résullats des opérations d'assurances. 
et nets d’annulations............, 2.505.458.992 95 
Participation des assurés aux bénéfices. » || primes acquises à l'exercice et non 
su 324.243.727 66 2.760.669.933 95 
Primes Part des réassureurs dans les sinistres payés........[  359.225.354 65 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice? Recours et sauvelages sur sinistres.............. 32.843.395 08 
(réassurances non déduites) : Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
a) Risques en  921.623.870 » 31 décembre de l'exercice. 342.271.310 » 
b) Sinistres à payer............. 2.146.471.844 » Réserves leckEniques du 31 décembre de l'exercice 


€) Autres réserves techniques... 121.941.472 » 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 


Autres réserves afleclées aux catégories au 31 dé- 
cembre de l'exercice. 


Réserves techniques du 31 décembre de l’exercice 
précédent à la charge des réassureurs........... ES 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. 


— Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. 


PARTIE. 


nrrérages de rentes 
Frais généraux....... 
Capitaux constitutifs sortis: 


a) Par suite de versements 
prrement aux résultats des opérations 
d'assurances 
db) Par suite de rachats, rema- 
riages ou départs à l'étranger A 928 » 
e) Par suite de rachats, revisiorm 4.157. 955 » 
@) aûtres 8.25. 467 » 


molns-value pour réalisation des valeurs afTectées à 
la gestion spéciale.................... 
Réserves au 31 décembre de l’exercice: 
Valeur actuelle de> rentes à la charge de l’en- 
Réserve de capitalisation. .....… 5.760.235 » 
Autres réserves techniques... 9.803.473 » 


2.806.037.186 » 


28.000.000 » 
17.019.307 » 


320.296.376 
186.993.572 
349.446.558 


13.790.347 » 


391.501.405 » 


précédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours........ pèse 457.151.615 » 
b) Sinisires à payer..... 

Complément 4.903.419 30 
c) Autres réserves techniques. . 89.217.206 » 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 

Autres réserves affectées aux catégories du #1 dé- 
cembre de l'exercice précédent..........,,........ 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 

Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des renies accidents du travail............ 


2e PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 


des rentes accidents du travail. 
Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
es opérations d'assurances: 
b) A la suite de revisions..,.... 
Revenus des valeurs affectées à la gestion spéciale. 
Plus-value par estimation des valeurs affectées à la 


Bénéfice sur réalisation des valeurs aflectées à la 


Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent : 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entre- 
prise 302.762. 
Réserve de capitalisation..,...... 
Autres réserves techniques....... 


» 


9.709.350 » 
8.826.144 » 


Au'res éléments de crédit imputables à la gestion 


2.197.382.417 30 


28.000.000 » 


21.945.547 » 
70.504.477 47 


1.432.977 » 


69.738.310 » 
5.509.386 » 
15.032.001 75 


1.474.128 44 


317.2548.227 » 


Bian. 
| 
| 
28.659.549 29 
1.432.977 » 
» 
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A2 


Etat détaillé des profits et peries de la société. 


DEBIT (suite). 
3e PanTIE. — Gestion générale. 
Frais de gestion (intérêts à payer sur parts béné- 


Moins-value par estimation ce valeurs............ » 
Moins-value sur conversion de monnaies étran- 


AMortissement réglementaire des immeubhles...... 
Jmpôts et tax?s sur primes directes: 

b) DUS 80.959.464 84 


720.278 98 | 
.207.811 » | 


262.821.929 08 | 


CREDIT (sure). 
3e PARTIE, — Gestion générale. 
Revenus des Valeurs mobilières et immobilières..... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières el 


Pius-value par estimation de valeurs mobiiières et 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 
Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent: 


29.945.666 31 


17.371.705 19 


» 


262.821.929 08 


Réserve pour 38.042.650 » Réserve pour débi ileurs douteux... 9.100.000 » 
Réserve pour fluctuation des changes............ » A 
Réserve pour débiteurs douteux 9.000.000 » Réserve pour Dee nt des valeurs mobiliè 
des’ valeurs mobi 1.672.921 » Réserve pour dépenses de reconstruction et di 
rec » Report des bénéfices des exercices antérieurs........ » 
Autres éléments du débit......s..ss.sssssessossess 7.711.864 » || Autres éléments de crédit...............,......,..... 4.465.412 69 
ETAT À 5 Récapitulation des valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1959 
VALEUR 
VALEUR a’après les cours de Bourse VALEUR 
estimée selon les règles ou estimée selon les règlee 
‘article 170-2° é 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l’article 170-410 figurant à l'actif 
du décret valeur de réalisation esti- à 
du 30 décembre 1938 mée selon les règles du du bilan 
droil commun des sociétés. 
en milliers de francs. en milliers de francs. eu milliers de francs, 
L Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations: 
A} Valeurs appartenant à la société.............................. 22.956 20.338 22,956 
IL Valeurs déposées en cautionnement auprès d'un Etat étranger: 
a) Valeurs appartenant à la société........,............,........ 20.414 20.627 0.444 
HL Vans affeciées à la gestion spéciale des ‘rentes ‘accidents du 
trava 
a) Valeurs amortissables admises sans 322.527 284,964 22.527 
97.799 315.407 397.199 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A) Valeurs visées à l'article 454 du décret...................... 1.345.530 1.382.981 1.915.530 
C) Valeurs visées à l’article 164 du décret...... EEE 311.464 519.792 311.464 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements ‘de 
la sociéié envers les assurés et bénéficiaires de contrats.......... 1.656.995 1.702.777 1.656.995 
D) Valeurs visées à l’article 463 du décret...................... 251.302 277.480 251.302 
1.908.297 1.980.258 1.908.297 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
VL Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret...............ss... 85.265 85.265 &5.%65 
Total 2.402.070 2.428.454 2.402.070 
aleurs de lartic 1.438.132 1.474.807 .438. 
A+V a+ VI a). 
2. Valeurs de l’article 154 pee: A la caisse des dtpess et 
consignations .............. . 2.956 20.338 2.956 
Valeurs auxquelles s'appliquent les règies ‘d'estimation ‘de 'arti- 
cle 170 du décret du 30 décembre 1 APR RARES 1.749.974 1.780.743 1.742.974 
(LA +1B+1I1 b+IV A+IV BH IV C+V). 
4 Total des immeubles: 
Gestion spéciale 242,308 242.308 242,308 
Gestion spéciale 242.308 .308 242,308 
5 Total des préts hypothécaires: 
Gestion spéciale 5.656 5.656 5.656 
Gestion spéciale c 5.656 5.656 5.656 
6. Total des valeurs mobilières: 
Gestion spéciale pe 2.068.839 2.095.223 2.068.439 
Gestion spéciale 1.741.040 1.779.845 1.711.040 
1. Néant. 
Total 
Gestion spéciale comprise (total égal au total IA + Ha 2.316.804 2.343.188 2.316.804 
Gestion spéciale déduite (total égal au total 1 A+ a+IV+V).... 1.959.005 2.027.781 1.95% .005 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi ne 47-520 du 21 mars 1917, art. 19.) 


Par jugement du tribunar: militaire permanent de Paris en date 
du 12 juin 191, le nommé Acker (Charles), fils de Louis et de Von- 
dach (Henrielte), né le 23 mars 1-86 à Romanswitller (Bas-Rhin), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 9, allée Spach, a été condamné, 
contradi-toirement, à la confiscation de ses biens présents el à verur, 
de queique nature qu’ils soient, pour atleinte à la sürelé extérieure 
de l'Etat, 


Par jugement du tribunal :nilital:e permanent de Paris en date 
du 12 juin 1951, :e nommé de Galzain (Gérard-Marie-Joseph-Pierre), 
fils de Pierre et! de Carmen Pernovile né le 21 oclobre 1917, à 
Saint-Jean-de Luz  tBasses-l'yrénres;, demeurant à Paris (1%), 
71 his, rue Legendre, a é!6 condamné, contradicloirement, à la 
contiscation de ses biens présents et à venir, de quelque nature 
qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté extérieure de l’Elat. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 18 juin 1951, le nommé Kirilof (Jacques-Paul}, fils de Louis et 
de Chardey (Loétitia), né le 13 janvier 1917 à Paris (15°), sans domi- 
cile connu, a été condamné, par conlumarce, à la confiscation de ses 
biens présents et à Venir, de queique nature qu'ils soient, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 13 juin 1951, le nommé Veyron {Pierre-Marius), fils de Jean-Bap- 
uste et de Hostalier (Eugénie), née le {er octobre 1903 à Berc (Lozère), 
sans domicile connu, a été condamné, par contumace, à la confisca- 
tion de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu’ils soient, 
pour alleinle à la sûrelé extérieure de l'Etat, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 13 juin 1951, la nommée Schwabe (Nelly), femme Kiriloff, file 
de Franz et de Seninck (Lucie), née le 2 octobre 1903 à Paris (8), 
sans domicile Connu, a élé condamnée, par conlumace, à la confs- 
Cation de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils 
soient, pour intelligentes avec l'ennemi, 


Par jugeinent du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 20 juin 1951, le nommé Fayoux (Louis-René), fils de Louis et 
de Anne Michelet, né le 19 mai 1907 à Chantrezac (Charente), 
demeurant à Paris (91, 29, rue des Martyrs, a été condamné, contra- 
dictoirement, à la confiscation de ses biens présents et à venir, de 
my À nalure qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté extérieure 

e at. 


Département de la Seine. 


EMPRUNT A LOTS 6 O/O 1951 


Le préfet de la Seine, 


Vu les dépêches du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’intérieur approuvant le cahier des charges 
relatif à l'émission par le département de la Seine d'un emprunt à 
lots 6 0/0 1951 de 5 milliards en capital nominal, dont le produit, 
après déduction des frais d'émission, sera aflecté principalement 
à l'équipement général du département, aux grands travaux d'assai- 
nissement, à l'amélioration de la voirie déparlementale et des routes 
d'accès à Paris. 

Vu l’article 11 dudit cahier des charges spécifiant, notamment, 
que l'emprunt sera émis par voie de souscription publique et que 
les titres, libérables entièrement lors de la souscript'on, seront émis 
à un prix ét à des conditions qui seront fixés ultérieurement par 
arrêté préfectoral; 

Sur la proposition de l'inspecteur des finances, directeur général 
des finances, 


Arrête: 


Art. 4er, — Une souscription publique sera ouverte, à partir du 
9 juillet 1951, pour l'émission d’un emprunt à lots du département 
de la Seine d'un montant maximum de 5 milliards de francs, en 
capital nominal, conformément au cahier des charges susvisé. 


Art. 2. — Le prix d'émission des obligations à lots Département 
de la Seine 6 0/0 1951 est fixé à 9.850 F par obligation d’une valeur 
nominale de 10.000 F. Ce prix est intégraiement payable au moment 
de ia souscriplion. 

Des conditions spéciales, dont le détail sera fixé par arrêté pré- 
fectora!, pourront être consenties aux correspondants financiers du 
département de la Seine ainsi qu'aux banquiers, changeurs, cour- 
tiers, elc., qui seront agréés par l'aninistration. 


Art, 3. — La souscriplion sera ouverte exclusivement aux caisses 
publiques ci-après désignées : 

jo A Paris et dans le département de la Seine: 

Recelle centrale des finances de la Seine, 19, rue Scribe, à Paris; 

Paierie genérale de la Seine, 16-18, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
à Paris; 

Receite municipale de la viüle de Paris, à l'hôtel de ville, à Paris; 

Recelleswerceplions, recelles municipales et receltes spéciales da 
l'aris el du département de la Seine; 

2c Dans les autres départemenis: 

Trésoreries générales; 

Recelles pariiculières des finances; 

Perceplions gérant les services subsistant des recettes des finances 
supprimées ; 

Perceptions spécialement désignées par le tr£sorier-payeur général, 

Art. 4. — Les souscriptions seront servies dans les différents 
bureaux de souscription dans la limite du nombre d'obligations 
disponibles au guichet au moment de la demande de souscription. 

Les souscriptions par jiiste ou par iettre chargée ou non chargée 
ne seront pas admises, 

Art. 5, — Ji sera déivré, au moment de la souscription, des 
récépissés en échange desquels les porteurs recevront ultérieure- 
ment des tilrés définitifs. 

Faii à Paris, le 7 juilet 1951. à 

Le yréfet de la Seine, 
Paur Haac. 


CAIIER DES CHARGES 


Art. 4er, — Le département Ge la Seine émet des obligations 
remboursables en vingt ans au plus, pour un montant maximum 
de 5 milliards de francs en capital nominal dont le produit, après 
déduction des frais d'émission, sera affecté à la réa:isation simul- 
tance d'emprunts aulorisés par divers décrets et destinés princi- 
palement à l'équipement général du département, aux grancs tra- 
vaux d'assainissement, à l’amélioration de la voirie départementale 
et des routes d'accès à Paris. 

. 

Art, 2. — J'énuméralion des emprunts ou fractions d'emprunt 
compris dans la réalisation globale prévue à l’article fer ci-dessus 
et la répartition du produit net de l'emprunt seront arrêtés par le 
préfet de la Seine, dans un délai de six mois au maximum à partir 
de la clôture de la souscription @es obligations. 

Le tableau des amortissements successifs sera établi au plus tard 
un mois après la clôture de la souscription. 


Art, 3. — L'emprunt sera réalisé par voie d'émission d'obligations 
6 p. 100 d'ur montant nominal! de 10.000 F portant jouissance du 
{er août 1951, remboursables en vingt années au maximum et pro- 
duisant un intérêt annuel de 600 F payable le 1° août de chaque 
année. Le premier coupon sera à l'échéance du 4er août 1952. 

L'emprunt, dont l'amortissement sera réglé conformément aux 
stipulations de l'arlicle 7 ci-après, Gevra êlre intégralement rem- 
boursé le 1er août 1971 au plus tard. 


Art. 4. — Par application de l’arlicie 133 du code général des 
impôts, les produils des obligalions de la présente émission ne 
donnent pas lieu à la retenue de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle). En conséquence, le montant des 
intérêts, de la prime de remboursement et des lots est payable aux 
obligataires net Ge toute charge fiscale. 


Art. 5. — es obligations seront numérotées de 100 à 500099; 
les cent obligations dont le numéro comporte le même nombre de 
centaine constituent une série, 


Art. 6 — L'amorlissement seflectuera, soit au pair, soit au 
moyen de lots, par tirages au sort annuels de séries indivisibles 
de cent obligations. Les séri:s d'obligations non sorties aux dix-neuf 

remiers tirages constilueront le dernier amortissement pour 
equel les opérations de tirage seront limitées à la détermination 
des obligations remboursables par des lots. 

Les tirages au sort seront effectués le 20 mai de chaque année, 
et pour la première fois le 20 mai 1952. à 

Les titres sortis aux tirages sont remboursables, soit au pair, soit 

r des lots, À Paris, à la recette centrale des finances de la Seine, 
e {er août suivant chaque tirage. 


Art. 7. — Le tableau d'amortissement sera établi sur la base 
d'une annuité constante, sous réserve des ajustements nécessités par 
l'indivisibilité des séries de cent obligations. 


Art, 8. —- Chaque année pendant la durée de l'emprunt, une 
somme de 21.700.000 F sera consacrée au remboursement au moyen 
de lots d’un certain nombre d'obligations de 10.000 F. 

Les lots attribués lors de chaque tirage seront les suivants’ 

4 lot de 10 millions de francs. 
2 lots de 4 million de francs. 
25 lots de 100.00 F. 
144 lots de 50.000 F. 


Total: 172 lots représentant 21.700.000 F. 


Les lots seront affectés aux séries sorties à chaque tirage de la 
façon suivante: il sera tiré au sort à chaque tirage 14 ou 2 nombres 
suivant les besoins, composés de deux chiffres formant le nombre 
des dizaines, tiré en prernier lieu, et celui des unités. La première 
terminaison de deux chiffres donnera lieu à l'attribution d’un lot 
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ar série dans l’ordre de sortie des séries, les lots étant attribués 
jar ordre de valeur décroissante. La deuxième terminaison, le cas 
«ohéant, servira à l’&ttribution dans les mêmes conditions des lots 
restant à attribuer. 

Le payement des lots sera exigible à Paris, à la recette centrale 
des finances de la Seine, dans les mêmes conditions et dans les 
mémes délais que le remboursement du capital des obligations 
sorties au pair au même tirage. 

Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées 
comme remboursées par le payement du montant de ce lot. 


art, 9. — Les obligations désignées pour-l'amortissement, soit au 
air, soit au moyen de lots, cesseront de porter intérêt à parur de 
fi date fixée pour leur remboursement. 

Le département de la Seine bénéficiera des lots et primes de 
remboursement échus à des titres non encore délivrés ou dont les 
numéros n'auraient pas été notifiés aux souscripteurs dans les 
termes de l’article 14 ci-dessous. 


art. 10. — Le département de la Seine se réserve le droit de pro- 
«der à toute époque et à partir du 4er août 1956 au remboursement 
tota ou partiel par anticipation du présent emprunt. 

Les obligations appelées au remboursement par anticipation seront 
-cmbhoursables à Paris, à la recette centrale des finances de la 
seine, au prix de 10.000 F, augmenté, s’il y a lieu, de la fraction 
d'intérét couru depuis la dernière échéance du coupon; elles cesse- 
ront de porter intérêt à partir de la date fixée par le département 
de la Seine pour le remboursement anticipé. 

Le remboursement anticipé sera porté à la connaissance du public 
un mois au moins à l'avance, par insertion au Bulletin municipal 
ofliciel. 

on cas de remboursements partiels, les séries d'obligations à 
rembourser seront a ge re par tirages au sort spéciaux ne faisant 
pas usage de la roue de tirage, les numéros de ces séries n'étant 
pas extraits de la roue. 

Le remboursément des obligations non amorties à la suite des 
remboursements partiels par anticipation continuera à s'effectuer 
sn moyen des tirages annuels prévus à l'article 6 ci-dessus, la 
sortie à ces tirages de séries amorties par anticipation ne donnant 
pas lieu à augmentation du nombre de séries à rembourser à la 
suite du tirage, les lots et les primes de remboursement afférents 
à ces séries amorties profilant au département de la Seine. 


Art. 41. — L'emprunt sera réalisé par voie de souscription publi- 
que aux guichets de la recette centrale des finances de la Seine, 
de la paierie générale de la Seine, de la recette municipale de 
Paris, des recettes perceptions, recettes municipales et recettes spé- 
ciales de Paris et de la Seine et dans les autres départements, aux 
LP des trésoreries générales, des recettes particulières des 

nances, des perceptions gérant les services subsistants des recettes 
des finances supprimées et des perceptions désignées par les tré- 
suriers-payeurs généraux. à 

Les titres libérables entièrement lors de la souscription seront 
_ “ un prix et à des conditions qui seront fixés par arrêté pré- 


Art. 42. — La Banque de France, la chambre syndicale des agents 
de change de Paris, les établissements de crédit, sociétés et banques 
désignés sous le nom de correspondants financiers du département 
de la Seine en raison du concours particulier qu'ils apportent au 
service des coupons et des titres à rembourser, ainsi que les ban- 
ques, banquiers, courtiers, changeurs, etc., dont l'administration 
azréera la demande, pourront bénéficier de conditions spéciales. Ces 
conditions feront l’objet d'une décision préfectorale. En aucun cas, 
ces banques, établissements de crédit, etc. ne pourront se consi- 
dérer ni agir ni se comporter comme les mandataires du départe- 
ment de la Seine, notamment pour la réception des ordres de sous- 
cripüon de leurs clients et l'encaissement des fonds versés par 
Ceux-ci. 


Art. 143. — Le préfet de la Seine se réserve le droit de suspendre 
105 CPE d'émission avant placement de l'intégralité de l’em- 
prunt, 

Dans ce cas, il serait procédé ultérieurement au placement du 
stlde dans les conditions à déterminer par arrèlé du préfet de la 


Art. 44, — Il sera délivré aux souscripteurs, au moment de la 
couscription opérée aux guichets des caisses publiques désignées 
à l’article 11, des récépissés en échange desquels il Sera remis aux 
porteurs, à une date et dans les conditions qui seront fixées par 
arrêté du préfet de la Seine, des titres définitifs portant jouissance 
du 4er août 1951. Cette date d'échange précédera de vingt jours au 
moins la date du premier tirage. 

Les échanges s’effectueront au choix des souscripteurs contre des 
tres au porteur ou contre des certificats nominatifs, tous les sous- 
cripteurs ayant la faculté de désigner alablement les titulaires 
au bénéfice desquels ils désirent que solent immatriculés les titres 
à établir sous la forme nominative. 

Les rteurs dé récépissés de souscription qui n'auraient pas 
‘changé ces récépissés contre des titres avant le premier tirage de 
iemprunt ne pourront participer aux chances d’un tirage ultérieur 
que s'ils ont déposé cés récépissés pour échange vingt jours au 
noins avant la date du tirage; ceux qui sont domiciliés hors Paris 
ne pourront élever aucune réclamation dans le cas où, par suite 
le circonstances quelconques, les titres définitifs n'auraient pas pu 
étre mis à leur disposition avant le tirage; ils pourront seulement 
exiger que les numéros de ces litres aient été notiflés, par lettre 
commandée, remise à la poste la veille du tirage, à la trésorerie 
“énérale qui aura présenté leurs récépissés à l'échange. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1954, 

Le préfet de la Seine, 
PAUL Haac, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Département des Ardennes. 
PONTS ET CHAUSSÉES 


CHEMIN DEPARTEMENTAL No 13 


Reconsiruction du pont sur la Meuse à Nouzonville, 


Premier lot: fondat'ons et pile. 


ADJUBICATION SUR RABAIS 


en l'hôtel de l1 préfecture, le mercredi %5 juillet, à quatorze heures. 


Le mercredi % juillet 19%51, à quatorze heures, il sera procédé en 
séance pubiique, par le préfet des Ardennes, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l’adju- 
dicalion au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux de recons- 
truction du pont du CD 13 sur la Meuse, à Nouzonville, Premier lot: 
fendalions et pile. 


Ces travaux sont évalués à 14.630.450 F. 


Conditions principales de l’adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusion, être déposées 
d'x jours au moins avant Celui de l’adjudication entre les mains 
de M. Vernier, ingénieur en chef, 13, place Carnot, à Charleville. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharge cinq 
jours au moins avant celui de l’adjudication. 


I. — Caulionnement provisoire. 
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 250.000 F. 


NI. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés et samedis après- 
midi, dans les bureaux de M. Gaudel, ingénieur ordinaire, 13, place 
Carnot, à Charleville, de huit heures trente à douze heures et de 
quatorze heures à dix-huit heures. 


é IV. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs «oumissions avec les pièces 
mentionnées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 


1° Au préfet des Ardennes; 

20 À M. Vernier, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Char- 
leviile. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
beures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté- 
ricurement à l’expiralion de ce délai ne seront pas admises, 

Fait à Mézières, le %3 juin 191. 

Le préfet, 
MAURICE DAUDIN. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
(Guerre.) 


SERVICE DU GÉNIE 


Marché sur appel d'offres le 6 août 1951, à quinze heures, à la 
direction des travaux du génie de Pau, 3, rue Duplaa (Basses. 
Pyrénées). 


Travaux à exécuter à forfait par voie d'appel d'offres pour la cons- 
truction du bâtiment des parachutistes dit Bâtiment technique au 
camp de l’Astra, à Pau (Pont-Long). 


Le marché comprend 7 lots, savoir: à 

4er Jot, — Terrassement, fondations, maçonnerie, p'a.rerie, cana- 
lisations, contre la foudre. — Montant approximatif: 
20.300.000 

2e Jot. — Etanchéité, — Montant approximatif: 1.700.000 F. 

3e lot. — Revêtement des sols. — Montant approximatif: 3.350.000 F. 

4e lot. — Menuiseries. — Montant approximatif: 5.500.000 F, 
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5 lot, — Ferronnerie et charpente métallique. — Montant approxi- 
matif: 16 millions de francs. 


6 lot. — Installations électriques. — Montant approximatif: 
2.930.000 F. 
7e lot. — Carrelages. — Montant approximatif: 1.700.600 F. 


Les cahiers des charges el les pièces du marché sont déposés 
dans les bureaux de: 

La direction des travaux du génie de Paris, 11 bis, rue du Cardinal- 
Mercier, Paris (®%): 

La direction des travaux du génie de Grenob'e, 35, rue Servan, à 
Grenoble (Isère); 

La direction des travaux du génie de Limoges, caserne de la 
Visitation, à Limoges (Haute-Vienne); 

La direction des travaux du génie- de Toulouse, caserne Caffarelli, 
boulevard Lascrosses, à Toulouse (Haute-Garonne); 

La directon des travaux du génie de Lyon, 19, rue d’Enghien, 
à Lvon (Rhône); 

La direclon des travaux du génie d'Angers, quartier d'Espagne, 
à Angers {Maine-et-Loire) : 

La direction des travaux du génie de Bordeaux, 7, rue de Cursol, 
à {Gironde) ; 

La direction des lravaux du génie de Montauban, caserne Guibert, 
rue cu Châ'eau-Vieux, à Montauban (Tarn-et-Garonne); 

La aireclion des travaux du gén:e de Pau, 3, rue de Duplaa, à 
Pau {basses-Pvrénées) ; 

L'arrondissement des travaux dun génie de Bayonne, caserne du 
Châleau-Vieux, à Bayonne (Basses-Pyrénrfes) ; 

L'arrond'ssement des travaux du génie de Tarbes, hôtel des Ser- 
vices, à Tarbes (Hautes-Pyrénées), 
où l'on peut en prendre connaissance tous les jours ouvrables de 
neuf heures à douze heures et de quinze heures à dix-huit heures. 


Les pièces nécessaires pour être admis à concourir devront être 
fournies au plus tard le 16 juillet 1951 au directeur de travaux du 
géme de Pau. 

Pour tous renseignements, consulter les dossiers. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Aba-Cywia Kar, journaliste, née à Varsovie (Pologne), le 
145 novembre 190%, domiciliée à Neuilly-sur-Seine, 5, avenue Céline, 
demande au garde des sceaux de subslituer à son nom patronymique 
celui de Lecoutre. 


M. Galland (Bernard-Michel), né à Paris (11e), le 29 avril 1927, 
domiciié à Paris (11e), 46, rue Jean-Pierre-Timbaud, demande l'au- 
torisation de s'appeler désormais Galland-Brzezicki. 


SP 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE BU CANAL MARITIME DE SUEZ 


= 


Obligations 3 0/0 (2e série). 


Amortissement. 


Le tirage des 7.121 obligations 3 0/0 (2e série) à amortir en 19%51 
aura lieu le mercredi {er août 1951, à neuf heures trente, au domi- 
cile administratif de la compagnie, 1, rue d'Astorg, à Paris (8°). 

Les titres sorlis à ce tirage seront remboursables à partir du 
4er septembre 1951. 


AVIS DE COMPARUTION 
en la Haute Cour de justice (division de l’'Amirauté). 
Vaisseau Le Sapele (prescription). 


Attendu que dans une instance de prescription en responsabilité 
instiluée en la Haute Cour de justice pour le compte de Elder 
Dempster Lines Limited contre les propriétaires du steamer ou vais- 
seau Junecrest, du port de Londres, les propriétaires du steamer 
ou vaisseau Canada, du port de Marseille, et tous ceux et chaque 
personne ou personnes, quels qu'ils soient, présentant une récla- 
mation ou ayant le droit de présenter une réclamation en ce qui 
concerne les dommages ou-perte causés aux susdits vaisseaux par 
suite de la collision entre ie vaisseau des demandeurs, Sapele, 
et es susditc vaisseaux, ou à tous biens ou marchandises ou autres 
choses, quelles qu'elles soient, se trouvant à bord des susdits vais- 
seaux au moment de ladite <olision, et tous ceux et chaque per- 
sonne ou personnes présentant une réclamation ou ayant le droit 
de présenter une réclamation élan! due à une perle de vie quel- 


conque ou accident de personne occasionnés par ladite collision 
le juge de la division de l’Amirauté de ladite Haute Cour a, Le 
quatrième jour de juin 1951, parmi d’autres choses, statué que 
en ce qui concerne la perte ou les dommages aux vaisseaux, biens’ 
Inarchandises où toutes auires choses causés en raison de la navi. 
gation incorrecte du sleamer Sapele, à l'occasion de la collision 
entre ce vaisseau et le sleamer ou vaisseau Junecrest, et la colli. 
son entre je steamer on vaisseau Junecrest et le steamer où vais- 
seau Canada, à la date du seizième jour de juillet 1949; il en résulte 
que les propriétaires dudit steamer Sapele sont responsables pour 
des dommages-intérèls d’un montant ne dépassant pas £ 6.021. 
8 s. 10 d. (ladite somme étant calculée sur la base de £ 8 pour cha- 
que tonne du tonnage enregistré du susdit sleamer Sapele avec l'ad- 
dilion de l’espace de la chambre des machines). 

En conséquence, ceci constitue un avis donné à toutes les per- 
sonnes ayant une réclamation à formuler en ce qui concerne la 
perle ou les dommages causés, ainsi qu'il a élé spécifié plus haut, 
que si elles ne se présentent pas pour faire enregislrer les récla- 
malions le quatrième jour de septembre 1951, ou avant cette date, 
elles seront exclues du partage du montant indiqué ci-dessus. 

En date du sixième jour de juin 1951. 


Signifié par Lawrence Jones and Co., Sollicilors, Winchester House, 
Old Broad Street, Londres, E, C. 2, 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1904.) 


11 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des anciens sous-officiers armées de terre, de mer et de l'air du 
canton de Cambrin. ul: relalions amicales, solidarité, développe- 
ment des connaissances mililaires. Siège social: café Alcide, place 
de la Mairie, Cambrin. 


11 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cercle 
h'ppique de Maisons-Laffitte. But: enseignen, développer et propager 
l'équilalion dans les milieux urbains de Maisons-Laffitte et organiser 
des manifestations sportives. Siège social: 10, avenue Desaix, Mai- 
sons-Laffitle. 


23 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
Sportive Mayet-Ecommoy. But: propagation du tennis de table en 
particulier et pratique de ce sport, Siège social: chez M. Mica, 
auberge Saint-Nicolas, Mayet. 


2%5 juin 1951, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Anciens du 
corps expéditionnaire français d’Extrême-Orient et forces fran- 
ça ses d’Indochine. But: défense de la mémoire des combattants 
morts pour la France en Indochine et entr'aide aux combattants et 
à leur famille. Siège social: 11 bis, rue Danièle-Casanova, Chartres. 


26 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Les Mouettes esnantaises. But: fvoriser les œuvres d'éducation 
populaire, Siège social: au cercle d’Esnandes. 

27 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des anciennes élèv2s de l’école des filles des Grésillons. 
But: créer et entretenir des relations entre ses membres; poursuite 
de l’œuvre intellectuelle, mora'e et artistique entreprise à l’école 
publique; développement du goût de la leclure; entraide entre les 
élèves. Siège social: 37, rue du Square, Gennevilliers. 


28 juin 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
L'associalion Fédéralion bouliste du Roussillon change de titre et 
devient Comité départemental houliste des Pyrénées-Orientales, Sièze 
social: café de la Piste, Perpignan. 


29 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération des 
caisses régionales d'assurances sociales agricoles du département 
d'Alger. But: fédérer les caisses régionales d'assurances sociales 
agricoles du département d'Alger pour harmoniser leur fonctionne- 
ment. Siège social: 42, boulevard Baudin, Alger. 


30 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Le Relais 
notarial. But: développer les rapports entre notaires dans le sens de 
l’'entr'aide et de familiate. Siège social: étude de Me Le 
Duigou, notaire, Muzillac. : 


30 juin 1951. Déclaration à la sous-æpréfecture de Saint-Dizier. deu- 
nesse amicale de Perthes. But: maintenir les liens de <amaraderie 
entre ses membres, Siège social: école de Perthes. 


2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Bâtir. But: favo- 
riser et promouvoir l'amélioration de l'habitat; construire toutes 
habitations favorisant le logement familial des salariés du départe- 
ment du Loiret dans des conditions d'hygiène et de moralité. Siège 
social: chambre de commerce d'Orléans, place du Martroi, Orléans. 


4 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Etoile 
sportive d’Eve. But: pratique exclusive du lootball. Siège socia: 
1, vlace de l'Eglise, Eve. 


Paris — lnprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


